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Le Soroptimist International (SI) est une orga-
nisation mondiale de femmes engagées dans 
la vie professionnelle

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE : 
QU'EST-CE QUE C'EST ? 
pages 2 à 11, 20-21, 24-25, 26, 28-29

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE  
EN OUTRE-MER
pages 12 à 19

DES RÉALISATIONS CONCRÈTES
pages 22-23, 27, 30 à 32

Le Soroptimist International (SI) est une 
organisation mondiale de femmes engagées 
dans la vie professionnelle et sociale qui 
œuvrent à promouvoir les droits humains 
pour tous, le statut et la condition de la 
femme, l’éducation, l’égalité, le développe-
ment et la paix.
Le SI a le statut d’Organisation Non 
Gouvernementale (ONG) et se veut «  une 
voix universelle pour les femmes ». À ce titre, 
il dispose de représentantes au Conseil de 
l’Europe et il est accrédité avec un statut 
consultatif permanent auprès de plusieurs 
organismes internationaux au sein de l’ONU 
(UNESCO, UNICEF…).
Grâce à des partenariats internationaux et 
à un réseau mondial de plus de 72000 
membres répartis dans 3000 clubs 
présents dans 121  pays, impliqués dans 
plus de 4000 projets chaque année, le SI est 
un club service important. 
Chaque année, il collecte plus de 10 millions 
de dollars afin d’aider un million de femmes 
et de filles dans le monde entier.
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À l’occasion de la semaine européenne du développement durable, le Soroptimist International 
France édite ce numéro du Sorop Magazine intitulé « Le développement durable au féminin ».

C’est en 1987 que ce terme a été défini par Mme Gro Harlem Brundland, ancienne première ministre 
de Norvège : le développement durable est « un développement qui correspond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

À l’heure où plus personne ne met en doute le changement climatique car nous en voyons tous les 
jours les conséquences, il est temps de s’investir pour le salut de la planète et de ses habitants, 
pour l’avenir de nos enfants, de nos petits-enfants. L’heure de la mobilisation générale pour le 
développement durable a sonné.

En 2015, les états membres de l’ONU ont adopté les 17 ODD (objectifs de développement durable) 
à l’horizon 2030 pour répondre aux objectifs généraux suivants : éradiquer la pauvreté, protéger la 
planète et garantir la prospérité pour tous. Les Soroptimist, leur ont emboîté le pas et mènent, main-
tenant, leurs actions dans le cadre de ces ODD. 

Mais le développement durable, qu’est-ce que c’est ? Et quel est le rôle des femmes dans le 
développement durable ?

Pour y répondre, nous avons laissé la parole à des Soroptimist de France mais aussi à Gabriela 
Abarzua André, past-présidente du club Soroptimist de Buenos Aires, une des responsables du 
ministère de l’environnement argentin,  à Mariet Verhoef Cohen, néerlandaise, past-présidente du 
Soroptimist International, actuelle présidente de « Women for Water Partnership ».

Le développement durable ne se décline pas de la même façon suivant l’endroit où l’on se trouve. 
C’est pourquoi, ce numéro donne largement la place aux clubs ultramarins qui ont une vision un 
peu différente du développement durable compte-tenu de leur situation géographique et de leurs 
conditions climatiques.

Les Soroptimist œuvrent au développement durable quand elles plantent des arbres autour du projet 
de Petit bois de Suzanne Noël mais aussi quand elles parlent de pauvreté, de précarité mens-
truelle, d’économie circulaire, quand elles attribuent des bourses, des prix Sorop Envie d’Entre-
prendre à des jeunes femmes qui œuvrent dans l’économie verte, quand elles livrent des plaidoyers 
en faveur du développement durable. Mettre en valeur leurs actions, c’est tout l’objet de ce numéro et 
vous retrouverez quelques-unes de leurs réalisations concrètes, en France, en Italie et au Sénégal.

Ces objectifs de développement durable nous concernent tous. Ce ne sont pas que des objectifs 
pour les entreprises, pour les gouvernements, pour les autres. Chacun, à sa place, est invité à faire 
des petits gestes que nous vous proposons à la fin de ce numéro car, comme l’a écrit l’écrivain 
japonais, Ryunosuke Satoro :

« Individuellement, nous sommes une goutte d’eau. Ensemble, nous sommes un océan ». 

Bernadette Schmitt
Présidente 2020-2022 du SI France

contact@soroptimist.fr 

www.soroptimist.fr
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Nous étions 900 000 habitants sur 
terre en 1800, 7 milliards en 2011 
et nous devrions atteindre les 8 mil-
liards en 2022. Cette forte croissance 
s’accompagne de désordres envi-
ronnementaux et sociaux. 80% des 
ressources naturelles sont consom-
mées par 20% de la population mon-
diale, ce qui engendre des zones 
de grande pauvreté et de grande ri-
chesse. Certains habitants n’ont pas 
accès à l’eau potable, aux soins, à 
l’éducation, à un emploi dignement 
rémunéré… Les activités humaines 
modifient la composition de l’atmos-
phère et augmentent les émissions 

de gaz à effet de serre avec, pour 
conséquence, un réchauffement de 
la planète très préoccupant. Car le 
changement climatique accroît les 
risques sanitaires, amplifie les phé-
nomènes météorologiques extrêmes, 
menace les plantes et les animaux, 
bouleverse les conditions de vie hu-
maine.

Naissance du concept 
de développement  

durable 
Les experts ont tiré la sonnette 
d’alarme dans les années 70. Com-

ment assurer demain un accès à 
l’alimentation et à l’eau potable, à la 
santé et à l’éducation pour tous ? 
Comment assurer la protection de la 
biodiversité et lutter contre le chan-
gement climatique ?
En 1972, quatre jeunes scientifiques 
rédigent à la demande du Club de 
Rome un rapport sur « Les limites 
à la croissance ». Celui-ci choque le 
monde lors de sa parution car il éta-
blit les conséquences dramatiques 
d’une croissance exponentielle et le 
risque d’un effondrement de l’éco-
système mondial incapable de la 
supporter. La même année une pre-
mière réunion internationale à l’ONU 
donne naissance au programme des 
Nations Unies sur l’environnement 
(PNUE).
Le phénomène s’accélère dans les an-
nées 80 et les scientifiques prennent 
alors réellement conscience du ré-
chauffement climatique. En 1987, 
apparaît enfin la première définition 
formelle du développement durable 
dans un rapport de la commission 
des Nations Unies sur l'environne-
ment et le développement, présidée 
par Mme Brundtland, et intitulé Notre 

LA NOTION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE PREND 
DE L’AMPLEUR ET S’EST LARGEMENT POPULARISÉE. 

ON NE PEUT PLUS L’IGNORER.  
MAIS QU’EST-CE QUE C’EST CONCRÈTEMENT ? 

QUELLE EST SA DÉFINITION EXACTE ?  
ENJEU MAJEUR POUR LA PLANÈTE ET SES 

HABITANTS, IL REPOSE SUR UNE VISION À LONG 
TERME QUI ENGLOBE UNE DIMENSION SOCIALE, 

ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTALE.

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE :  
QU’EST-CE QUE C’EST ?  

avenir à tous  «  le développement 
durable est un développement ca-
pable de répondre aux besoins du 
présent sans compromettre la ca-
pacité des générations futures de 
répondre aux leurs ».
Cette première définition fait état d’un 
défi majeur du monde contemporain : 
face aux crises socio-économiques 
mondiales, face au réchauffement 
climatique et à l’appauvrissement des 
ressources naturelles de la planète, 
l’enjeu est de répondre aux besoins 
essentiels et immédiats des popu-
lations sans pour autant mettre en 
péril les ressources des générations 
à venir. Par nature, le développement 
durable est intergénérationnel. 

Les trois piliers  
du développement  

durable 
Le mot développement englobe tout 
ce qui touche à l’amélioration des per-
formances (économiques, sociales, 
environnementales) et l’adjectif du-
rable tra- duit l’idée que 

ces performances doivent s’inscrire 
dans la durée pour être pertinentes. 
Si, à ses débuts, le développement 
durable était surtout orienté vers son 
aspect environnemental, en juin 1992 
il s’enrichit d’une dimension sociale 
avec la lutte pour l’égalité des popu-
lations et contre l’exclusion. C’est la 
naissance de l’Agenda 21, plan d’ac-
tion pour le XXIe siècle adopté par  
182 chefs d’État au Sommet de la 
Terre à Rio de Janeiro. Le développe-
ment durable intègre alors trois piliers 

indissociables : un pilier social pour 
assurer l’équité grâce à un dévelop-
pement harmonieux de la société hu-
maine, un pilier économique pour ré-
duire l’extrême pauvreté grâce à une 
économie prospère et responsable 

et un pilier environnemental pour 
préserver l'environnement et 

des activités qui respectent 
la capacité de renouvelle-

ment des ressources na-
turelles. Il s’agit de trou-
ver un équilibre entre la 
protection de l’environ-
nement, la croissance 

économique et le bien-
être social dans une vi-

sion à long terme. 
Plus ambitieux encore pour 

s’attacher à développer ces trois 
dimensions l’Agenda 2030, qui 
succède aux 8 objectifs du Mil-

lénaire (OMD), fixe 17 objectifs et  
169 cibles (ODD) pour transformer 
notre monde en éradiquant la pau-
vreté et l’inégalité et assurer la transi-
tion écologique et solidaire à l’horizon 
2030.

Les principes  
fondateurs  

du développement  
durable 

Pour articuler les trois dimensions 
entrecroisées, le développement du-
rable repose sur quatre principes fon-
dateurs, la solidarité, la précaution, la 
responsabilité et la participation.

Le principe de solidarité entre les 
pays et les peuples, entre les généra-
tions actuelles et futures pour que le 
développement profite à tous.
Le principe de précaution pour ne pas 
causer de catastrophes irréparables 
pour l’environnement et la santé cor-
rélé au principe de responsabilité car 
chacun, chacune est concerné(e) par 
le développement durable.
Le principe de participation pour as-
socier la population aux prises de dé-
cision.

Le développement durable est une 
vision globale de l’humain dans son 
environnement à la fois naturel, éco-
nomique, social. Ses objectifs ré-
pondent aux grands défis auxquels 
nous sommes confrontés notam-
ment ceux qui sont liés à la pauvreté, 
aux inégalités, au climat, à la dégra-
dation de l’environnement, à la paix 
et à la justice. Chacun, chacune peut 
agir. Il en va de la survie de la planète 
et de ses habitants.

Michèle Parente
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1.

PRÉSENTATION DE  
L’ONU ET DES ODD

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

ÉLIMINER LA PAUVRETÉ SOUS 
TOUTES SES FORMES ET 
PARTOUT DANS LE MONDE 

PERMETTRE À TOUS DE VIVRE EN 
BONNE SANTÉ ET PROMOUVOIR LE 
BIEN-ÊTRE DE TOUS À TOUT ÂGE

PARVENIR À L’ÉGALITÉ DES SEXES 
ET AUTONOMISER TOUTES LES 
FEMMES ET TOUTES LES FILLES

GARANTIR L’ACCÈS DE TOUS À DES SERVICES 
ÉNERGÉTIQUES FIABLES, DURABLES ET MODERNES,  
À UN COÛT ABORDABLE NOTRE VIE QUOTIDIENNE 
DÉPEND D’UNE ÉNERGIE FIABLE ET ABORDABLE

ASSURER À TOUS UNE ÉDUCATION  
ÉQUITABLE, INCLUSIVE ET DE QUALITÉ  
ET DES POSSIBILITÉS D’APPRENTISSAGE  
TOUT AU LONG DE LA VIE

GARANTIR L’ACCÈS DE TOUS À DES SERVICES 
D’ALIMENTATION EN EAU ET D’ASSAINISSEMENT 
GÉRÉS DE FAÇON DURABLE

ÉLIMINER LA FAIM, ASSURER LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE, AMÉLIORER LA NUTRITION ET 
PROMOUVOIR L’AGRICULTURE DURABLE. 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU) 
EST UNE ORGANISATION INTERNATIONALE 

REGROUPANT À CE JOUR 193 ÉTATS MEMBRES. 
ELLE A ÉTÉ INSTITUÉE LE 24 OCTOBRE 1945.  

LES OBJECTIFS PREMIERS DE L'ORGANISATION 
SONT LE MAINTIEN DE LA PAIX  

ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALE.

•  Entre 703 et 729 millions d’individus vivent sous le seuil 
de pauvreté en 2020 d’après la banque mondiale.

•  Selon les estimations, le changement climatique entrai-
nera entre 68 et 132 millions de personnes dans la pau-
vreté d’ici 2030 d’après la Banque mondiale.

•  Chaque année, le nombre d’enfants mourant de maladies infantiles 
évitables, telles que la rougeole et la tuberculose, est de 1,5 million.

•  Des centaines de femmes meurent chaque jour pendant leur gros-
sesse mais aussi des complications liées à l’accouchement.

•  La moitié de la population mondiale est constituée de femmes et filles.
•  La parité entre les sexes ne se redresse pas, selon le Rapport mondial 

sur l’écart entre les sexes 2022. Il faudra encore 132 ans pour com-
bler l’écart mondial entre les sexes. Alors que les crises s’aggravent, 
le risque de recul de la parité femmes-hommes à l’échelle mondiale 
s’intensifie encore.

•  La consommation d’énergie représente environ 60% des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre, elle est la principale cause des changements climatiques.

•  759 millions de personnes n’ont toujours pas accès à l’électricité d’après la Banque 
Mondiale.

•  Les énergies renouvelables représentent 13.5% de la production d’énergie mondiale.

•  Plus de la moitié des enfants et des adolescents ne satisfont pas aux normes 
minimales de compétences en lecture et en mathématiques.

•  258 millions d’enfants et de jeunes âgés de 6 à 17 ans n’étaient toujours pas 
scolarisés en 2018.

•  En 2020, les écoles ont fermé à cause de la COVID-19. D’après les estima-
tions, 90 % des élèves n’étaient pas scolarisés, et au moins 500 millions 
d’entre eux n’avaient pas accès à l’apprentissage à distance.

•  La pénurie d’eau touche plus de 40 % de la population mondiale, ce pour-
centage est en augmentation avec la hausse des températures mondiales 
due aux changements climatiques.

•  Dans le monde, 3 personnes sur 10 n’ont pas accès à des services d’eau 
potable gérés de manière sûre. 6 personnes sur 10 n’ont pas accès à des 
installations sanitaires gérées en toute sécurité. 

•  L’accès à une eau potable de manière sûre est une nécessité. Pendant cette 
pandémie, pouvoir se laver les mains correctement est un besoin vital per-
mettant de ralentir la propagation des virus.

•  On estime qu'entre 702 et 828 millions de personnes ont été touchées 
par la faim en 2021 d’après l’UNICEF. 

•  Objectif mettre fin à toutes les formes de faim et de malnutrition d’ici 
2030 et garantir la sécurité alimentaire à tous les individus. 

•  2 milliards de personnes supplémentaires sont attendues d’ici 2050.

Des enfants jouent devant un atelier de polissage de métaux dans un bidonville de la ville 
de Moradabad, en Inde. Mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans 
le monde est l'objectif 1 du Programme de développement durable à l'horizon 2030. 

Une fille reçoit une dose de vaccin polio oral à 
Hargeisa, dans le Somaliland (Somalie, 2013).

Au Cambodge, des centaines de personnes ont participé en 2015 à la course à pied de Siem Reap contre la violence 
à l'égard des femmes. L'égalité des sexes a été intégrée au droit international des droits humains par la Déclaration 
universelle des droits de l'homme lorsqu'elle a été adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies en 1948. 

Les élèves vont en classe dans une école publique 
à Taliko, dans le quartier de Bamako (Mali). (2013).

Une jeune femme pompe l’eau d’un puits dans les 
basses terres de l’Érythrée. L’eau est particulière-
ment précieuse en Érythrée, où une sécheresse a 
dévasté la production. 

Panneaux voltaïques solaires  
à Thiès, Sénégal. 

Affiche 13e édition du Challenge contre la Faim le 9 juin 2022 à Paris La Défense
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Pas de pauvreté

Bonne santé et bien-être

Éducation de qualité

Égalité entre les sexes

Eau propre et assainissement

Energie propre et d’un coût abordable 

Faim zéro

Les ODD défendus par les Soroptimist :
les Soroptimist participent au déve-
loppement durable depuis plus de 
100  ans, leurs actions sont depuis 
toujours liées à des enjeux environne-
mentaux et sociétaux. Sur les 17 ODD 
de l'ONU, les Soroptimist s'impliquent 
dans 12 d'entre eux.
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par Sarah Lair
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OBJECTIF 2030 OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030
OBJECTIF  
2030

PROMOUVOIR UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
SOUTENUE, PARTAGÉE ET DURABLE, LE PLEIN EMPLOI 
PRODUCTIF ET UN TRAVAIL DÉCENT POUR TOUS

PRENDRE D’URGENCE DES MESURES POUR LUTTER CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES ET LEURS RÉPERCUSSIONS. LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
TOUCHENT TOUS LES PAYS, SUR TOUS LES CONTINENTS

PRÉSERVER ET RESTAURER LES  
ÉCOSYSTÈMES TERRESTRES, EN VEILLANT 
À LES EXPLOITER DE FAÇON DURABLE, 

GÉRER DURABLEMENT LES FORÊTS, LUTTER CONTRE LA 
DÉSERTIFICATION, ENRAYER ET INVERSER LE PROCESSUS 
DE DÉGRADATION DES TERRES ET METTRE FIN À 
L’APPAUVRISSEMENT DE LA BIODIVERSITÉ

ÉTABLIR DES MODES DE CONSOMMATION ET DE 
PRODUCTION DURABLES

CONSERVER ET EXPLOITER 
DE MANIÈRE DURABLE 
LES OCÉANS, LES MERS ET 
LEURS RESSOURCES

RÉDUIRE LES 
INÉGALITÉS DANS LES 
PAYS ET D’UN PAYS À 
L’AUTRE

•  Le taux de chômage mondial en 2019 était de 5 %, contre 6,4 % en 2000. La  
COVID-19 a entraîné une perte d’emplois importante, en fin 2021 le taux de chô-
mage mondial a atteint 8.1%.

•  Un travail décent se définit par la possibilité d’exercer un travail productif et conve-
nablement rémunéré, dans des conditions de sécurité sur le lieu de travail et une 
protection sociale pour la famille.

•  Les années 2019 et 2020 ont été les deuxième et troisième années les plus 
chaudes jamais enregistrées.

•  Conséquences du phénomène : évolution des conditions météorologiques, 
élévation du niveau de la mer et multiplication des phénomènes météorolo-
giques extrêmes (inondation, sécheresse, incendie, ouragan…).

•  D’après l’ONU, près de trois planètes seraient nécessaires pour fournir les ressources 
naturelles suffisantes au maintien des modes de vie actuels dans l'hypothèse où la po-
pulation mondiale atteindrait 9,8 milliards d’habitants en 2050 (7.9 milliards en 2021).

•   En 2015, près de 12 tonnes de ressources ont été extraites par personne, l'électro-
nique étant le secteur qui affiche la plus forte croissance.

•  Les analyses ont détecté en 
moyenne entre 113 000 et 5,3 mil-
lions de pièces de microplastiques 
au kilomètre carré, soit un poids de 
130 grammes à 2,67 kilos.

•  Les océans fournissent des res-
sources naturelles essentielles, 
des aliments, des médicaments, 
une source d’énergie illimitée, des 
biocarburants… Ils contribuent à la 
décomposition et à l’élimination des 
déchets et de la pollution. Les éco-
systèmes côtiers servent de tam-
pons pour réduire les dommages 
causés par les tempêtes.

•  Aujourd’hui, plus de 30 % des 
stocks mondiaux de poissons sont 
surexploités, alors que la pollution 
marine atteint des niveaux alar-
mants.

•  75 % des aliments de la population mon-
diale proviennent d'à peine 12 espèces vé-
gétales cultivées et 5 animales.

•  Sur les 8 300 races animales connues, 8 % 
sont éteintes et 22 % sont menacées d’ex-
tinction.

•  9.5 millions d’hectares de forêts disparaissent 
chaque année et la dégradation persistante 
des zones sèches a entraîné la désertifica-
tion de près de 4 milliards d’hectares.

•  Depuis 2017, les 10 % les plus 
riches gagnent au moins 20 % 
du revenu mondial total. Les 
40 % les plus pauvres gagnent 
moins de 25 % du revenu mon-
dial total.

•  Les inégalités sont des me-
naces pour le développement 
social et économique à long 
terme, elles nuisent à la réduc-
tion de la pauvreté et attaquent 
le sentiment d’épanouisse-
ment des personnes et l’estime 
qu’elles ont d’elles-mêmes.

•  En moyenne, et compte-tenu 
de la taille de la population, 
les inégalités ont augmenté de 
11  % dans les pays en dévelop-
pement entre 1990 et 2010.

8. 13.

15.

12.

10.

Travail décent  
et croissance économique

Consommation  
et production responsable

Mesure relative à la lutte contre les changements climatiques

Vie terrestre 

Vie aquatique

Des femmes vendent de la confiture de mangues 
et de patates douces au magasin de transforma-
tion alimentaire de Bantantinnting, au Sénégal. 

Le ministère de l’Environnement du Soudan du Sud lance le Programme 
d’action national d’adaptation (PANA) au changement climatique. 
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OBJECTIF 2030
BÂTIR UNE INFRASTRUCTURE RÉSILIENTE, 
PROMOUVOIR UNE INDUSTRIALISATION DURABLE QUI 
PROFITE À TOUS ET ENCOURAGER L’INNOVATION

•  La couverture mondiale par Internet 
s’est largement étendue, en 2019, mais 
46 % de la population mondiale n’utili-
sait toujours pas Internet.

•  Les investissements dans les infrastruc-
tures, comme les transports, l’irrigation, 
l’énergie et les technologies de l’infor-
mation et de la communication, sont 
nécessaires pour atteindre les objectifs 
de développement durable et donner 
des moyens d’action aux populations 
locales dans de nombreux pays.

9. Industrie innovation et infrastructure

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

OBJECTIF 2030

FAIRE EN SORTE QUE LES VILLES ET LES 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS SOIENT OUVERTS À TOUS, 
SÛRS, RÉSILIENTS ET DURABLES

PROMOUVOIR LES SOCIÉTÉS PACIFIQUES ET 
OUVERTES À TOUS. ASSURER L’ACCÈS DE TOUS 
À LA JUSTICE ET METTRE EN PLACE, À TOUS 
LES NIVEAUX, DES INSTITUTIONS EFFICACES, 
RESPONSABLES ET OUVERTES À TOUS

•  4 millions de personnes sont mal 
logées en France, parmi lesquelles 
300  000 personnes sont sans loge-
ment, chiffres du 2 février 2022 par la 
Fondation Abbé Pierre.

•  En 2014 dans le monde, on comptait 
28 mégapoles abritant 453 millions 
de personnes, alors qu’en 1990 nous 
comptions 10 mégapoles avec envi-
ron 10 millions de personnes. Cette 
urbanisation rapide surpasse le déve-
loppement du logement, des infrastructures et des services, provoquant une aug-
mentation de la part de la population urbaine vivant dans des bidonvilles.

•  L’Indice mondial des villes de WSP donne des renseignements sur la manière dont 
les villes se préparent en vue d’un avenir qui sera façonné par les principales tran-
sitions contemporaines : l’urbanisation, la densification et la croissance, le numé-
rique, la mobilité émergente, les modèles de services en pleine évolution, et le chan-
gement climatique.

•  Lutte contre le terrorisme : selon le ministre de l’Intérieur français, Christophe 
Castaner, 58 des 59 attentats déjoués depuis six ans l’ont été grâce au ren-
seignement humain.

•  Selon l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), environ 300 millions d’en-
fants âgés de 2 à 4 ans sont victimes 
de châtiments corporels et de violences 
psychologiques de la part de leurs pa-
rents/tuteurs (2020).

Le programme des ODD est universel et appelle tous les pays, 
développés et en développement, à agir. Il prône la collabo-

ration et le partenariat entre les pays, les gouvernements, le secteur privé 
et la société civile pour permettre de mobiliser plus de moyens humains, 
financiers et matériels permettant d’aboutir à la paix. Les objectifs de déve-
loppement durable ne peuvent être atteints qu’avec la mise en commun de 
moyens et d’un engagement fort en faveur d’un partenariat et d’une coopé-
ration au niveau mondial. 

11.
16.

17.

Villes et communautés durables 

Paix, justice  
et institutions efficaces

Partenariat pour  
la réalisation des objectifs 

Inégalité  
réduite

14.

À Port-au-Prince, des ouvriers fabriquent des san-
dales à partir de pneus recyclés. 

La ville de Bogota se classe 24e au WSP de 2018, elle dispose 
d’un système de transport en commun circulant sur des voies ré-
servées, ainsi que d’un vaste réseau de pistes cyclables, et ferme 
chaque dimanche 100 kilomètres de ses routes aux voitures pour 
en limiter l’utilisation aux piétons et aux cyclistes. (2019) 

Sebastián (à droite), 9 ans, et Mateo, 4 ans, dis-
cutent en marchant pendant la récréation au Cole-
gio y Liceo Ceni, un établissement scolaire inclusif 
à Montevideo (Uruguay). (2013) 

Un garçon aide à relâcher une tortue dans la mer 
à Watamu (Kenya). (2017) 

Des étudiants haïtiens insufflent une nou-
velle vie à la forêt de pins épuisée par la 
production de charbon. 

Des casques bleus togolais de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) patrouillent à Ménaka (2018). 

Création d’alliance mondiale pour faciliter l’accès des 
enfants aux soins : une mère et son fils de neuf ans, 
tous deux séropositifs, se rendent dans un dispen-
saire à Mubende, en Ouganda.

L’initiative de l'ONU « Travail contre rémunération » s’associe à l’usine de recyclage à Port-au-Prince pour transformer en briquettes les papiers ramassés dans les rues. Ces 
briquettes sont un combustible de cuisson alternatif au « charbon », à base de bois, dont la production contribue à la déforestation. (Haïti, 2010) 
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LA PERSPECTIVE  
DE GENRE   

COMME CONDITION 
PRÉALABLE  

AU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE  

Gabriela Abarzua 
André, 
Past Présidente SI 
Buenos Aires,
Ambassadeur de la paix,
Master en éducation  
à l'environnement,
Professionnel 
responsable  
de la coordination 
des politiques 
environnementales,
Ministère de 
l'environnement et du 
développement durable 
de la République 
d’Argentine

Quelle est la définition de la perspec-
tive de genre ? Elle peut être compa-
rée à une loupe qui permet de com-
prendre les relations et les intérêts 
qui existent entre les hommes et les 
femmes, dans les systèmes de pro-
duction et dans l'accès aux biens et 
aux ressources naturelles.
Les questions environnementales et 
les questions de genre deviennent 
des visions transversales comme des 
manières de comprendre notre envi-
ronnement et ses multiples relations.

Quand on parle  
de genre,  

de quoi parle-t-on ? 
Or pour intérioriser ces visions trans-
versales, il faut d'abord discerner ce 
que l'on entend par environnement. 
Et quand on parle de genre, de quoi 
parle-t-on ?
Concernant l'environnement, il est 
possible de l'appréhender à partir 
de la « multidimensionnalité », c'est-
à-dire d'intégrer les aspects sociaux, 
économiques, culturels en plus du 
spécifiquement biologique.
Il faut également y intégrer la "pensée 
complexe" qui prend en compte les 
systèmes et les sous-systèmes qui 
interagissent de manière interdépen-
dante et permettent l'équilibre dyna-

mique du fonctionnement entre les 
parties et le tout.
Dans tous ces domaines, les hommes 
et les femmes sont parties prenantes 
ce qui nous amène à intégrer la pers-
pective de genre comme catégo-
rie d'analyse. Cela nous permet de 
rendre visibles, non seulement les 
différences concernant les rôles as-
signés ou les différentes perceptions 
qui nous aident à nous définir, mais 
aussi aux relations de pouvoir.
Il est à noter que lorsqu'on parle de 
genre, on parle à la fois d'hommes et 
de femmes et d'intersectionnalités, 

où interviennent les rôles, les man-
dats et les paradigmes traditionnel-
lement construits par la société qui 
nous protège.

Mais comment  
ces inégalités  

se distinguent-elles 
dans les questions  

environnementales ? 
Différentes études démographiques 
déterminent, par exemple, que les 
femmes commercialisent davantage 
les produits non ligneux alors que 
les hommes commercialisent plutôt 
le bois. En matière d'agriculture, de 
propriété foncière et de compensa-
tion économique, les hommes parti-
cipent davantage à la réflexion et la 
main-d'œuvre incombe davantage 
aux femmes. En matière de savoir, 

ce sont plutôt les femmes qui trans-
mettent le savoir ancestral des vertus 
médicinales de la biodiversité.
Dans l'utilisation ou l'exploitation des 
biens et des ressources naturelles, 
une différence marquée est obser-
vée entre les hommes et les femmes, 
par exemple, en matière d'appropria-
tion, de commercialisation, de travail, 
d'accès aux approvisionnements et 
d'assistance technique et financière.

Le changement  
climatique 

Le changement climatique, en tant 
que problème environnemental ac-
tuel au niveau mondial et local, né-
cessite une nouvelle façon d'interagir 
et de regarder le monde. A cette fin, 
les engagements gouvernementaux, 
tels que les actions d'atténuation 
et d'adaptation, intègrent cette ap-
proche afin d'inverser les scénarios 
dramatiques du futur.
Dans le cadre des Nations Unies 
(ONU), les 17 Objectifs de Dévelop-
pement Durable (ODD) visent à éra-
diquer la pauvreté, prendre soin de 
la planète et assurer la prospérité 
pour tous. L'Objectif de développe-
ment durable (ODD) n° 5 "Égalité des 

genres", en tant qu'élément essentiel 
de toutes les dimensions, garantit 
que "… tous les ODD dépendent de 
la réalisation de l'objectif 5".

Rôle fondamental  
des ONG

Il convient de noter qu'il existe actuel-
lement une mobilisation croissante 
qui offre une fenêtre d'opportunité, 
où les organisations non gouverne-
mentales ont un rôle fondamental à 
jouer pour amplifier les voix et inscrire 
ces besoins urgents dans les agen-
das des politiques publiques.
En ce sens, il existe un riche cadre 
réglementaire international, produit 
de la mobilisation des écologistes et 
des femmes, où ces éloges convertis 
en principes s'expriment dans divers 
documents tels que : plateformes, 
lois internationales, protocoles, dé-
clarations et recommandations, qui 
favorisent l'institutionnalisation de 
l'inclusion de la perspective de genre, 
comme axe transversal des actions 
publiques, des programmes et des 
politiques environnementales.
Bien que les problèmes environne-
mentaux affectent l'ensemble de la 
population, ils ont un impact diffé-

rent sur la vie des hommes et des 
femmes précisément en raison des 
relations de genre et des inégalités 
existantes. Par conséquent, l'implica-
tion des femmes en tant que sujets 
autonomes nous conduira à des rela-
tions plus équitables et solidaires et à 
un environnement plus sain.

Gabriela Abarzua André

L'ÉGALITÉ ET L'ÉQUITÉ  
DES DROITS HUMAINS ENTRE LES SEXES  
EST UNE HYPOTHÈSE FONDAMENTALE  
POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE.

N° 256 - 2e semestre 2022N° 256 - 2e semestre 2022 98



Les femmes sont un atout majeur 
pour atteindre les objectifs de déve-
loppement durable (ODD) à l’horizon 
2030. L’égalité femmes/hommes y 
est inscrite dans un ODD spécifique 
(le 5e) mais elle est aussi le socle 
transversal de tous les autres objec-
tifs. Car les femmes sont au cœur 
des équilibres familiaux, culturels, 
sanitaires, sociaux et jouent un rôle 
central en matière de santé, de dé-
veloppement et d’éducation. Elles 
prennent des initiatives dans tous les 
secteurs de l’économie et de la so-
ciété, que ce soit dans l’agriculture, le 
commerce, l’industrie manufacturière 
ou l’innovation et contribuent de ma-

nière significative à la mise en œuvre 
de l’Agenda 2030.

Une sensibilité  
particulière  

aux questions  
environnementales

Dans les pays développés, les 
femmes sont de plus en plus préoc-
cupées par les résidus d’hormones, 
de pesticides et de plastiques pré-
sents dans l’eau et dans les produits 
agricoles, par l’impact qu’ils pour-
raient avoir sur leur santé. Aux États-
Unis, elles sont 17 % de plus que les 
hommes à considérer le réchauffe-

ment climatique comme « un sérieux 
problème ». Elles sont également 
plus sensibles à l’environnement. 
On le constate dans leurs compor-
tements liés au foyer : recyclage des 
déchets, achat de produits verts, bio 
ou locaux, économies d’eau, d’éner-
gie, lutte contre le gaspillage. Il faut 
dire que ce sont elles qui continuent, 
majoritairement, à assumer les res-
ponsabilités domestiques, elles qui 
prennent les décisions d’achat. Elles 
jouent donc un rôle moteur ou pré-
curseur pour promouvoir une éthique 
écologique, adopter et impulser un 
changement de comportement pour 
aller vers une consommation plus 
responsable. 
Dans les pays en développement, 
ce sont les femmes qui sont les plus 
durement impactées par les dérè-

glements climatiques. Des facteurs 
sociaux, économiques et culturels 
les rendent plus vulnérables. Cepen-
dant elles ne sont pas des victimes 
résignées, elles sont très actives à 
l’échelle locale et communautaire 
pour gérer les ressources naturelles. 
La collecte et l'entreposage de l'eau, 
la préservation de la nourriture et son 
rationnement sont des domaines tra-
ditionnellement maîtrisés. Grâce à 
leur savoir-faire et à leur expérience 
transmise de génération en généra-
tion, elles contribuent à améliorer les 
capacités d’adaptation locales et à 
maintenir les moyens de substance 
des communautés. 

Un rôle clé pour  
la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle
Les femmes sont des actrices essen-
tielles du développement rural et de 
l’agriculture durable. Elles assument 
de multiples rôles dans le système 
alimentaire (productrices, entrepre-
neuses, dirigeantes, consomma-
trices). Dans les pays en développe-
ment, elles représentent 45 % de la 
main-d'œuvre agricole, ce chiffre at-
teignant 60 % dans certaines régions 
d'Afrique et d'Asie. Elles jouent donc 
un rôle fondamental pour l’élimination 
de la faim (ODD 2). Selon les estima-
tions de la FAO*, si les femmes avaient 
le même accès aux ressources que 
les hommes, la production alimen-
taire augmenterait de presque 30 %, 
ce qui pourrait entraîner 150 millions 
de personnes en moins souffrant de 
la faim dans le monde. Par ailleurs, il 
est démontré que la gestion d’un ca-
pital plus important par les femmes 
a des effets positifs sur la formation 
de capital humain et sur la crois-
sance économique, les femmes dé-
diant une part plus importante que 
les hommes à l’alimentation, à la san-
té et à l’éducation de leurs enfants.                                                                                                                 
Avec le soutien d’ONG, de nom-
breuses coopératives de femmes 
rurales voient le jour. Elles sont à la 
fois un puissant levier d’autonomisa-
tion pour les femmes et un moteur 
du développement durable. Citons, 
par exemple, ce collectif de femmes 
au Paraguay qui développe un type 
d’agriculture permettant d’arrêter 
la déforestation de la forêt tropicale 

atlantique. Ou les coopératives des 
femmes arganières au Maroc dont le 
projet est de fabriquer des solutions 
solaires simples et abordables (cui-
seurs, séchoirs, fours) bénéficiant aux 
structures de productions agricoles, 
d’huile d’argan et halieutiques. Ou 
encore ces coopératives féminines 
qui stimulent l’agriculture et l’épargne 
en Éthiopie grâce à des pratiques 
agricoles durables, ou bien, au Gha-
na, les coopératives d’étuveuses de 
riz qui reçoivent des formations pour 
développer leur leadership et amélio-
rer leurs techniques d’étuvage de riz 
en tenant compte des considérations 
environnementales…

Donner aux femmes  
les moyens d’être des 

actrices du changement
« Partout, les femmes et les filles 
passent à l’action pour lutter contre 
les crises climatiques et environne-
mentales. Et partout, les femmes et 
les filles continuent d’être largement 
exclues des lieux de prise de déci-
sions », déplore Antonio Guteres, se-
crétaire général des Nations Unies, 
en ouvrant la 66e session de la Com-
mission de la condition de la femme 
(CSW 66) le 14 mars 2022. Elles sont 
sous-représentées dans les proces-
sus de gouvernance et la parité est 
loin d’être atteinte dans l’ingénierie 
énergétique. Quant à leur importante 
contribution au plan local et commu-
nautaire, elle est souvent méconnue, 
sous-estimée et peu valorisée. 

Or, pour forger un avenir durable, les 
femmes doivent être au premier plan 
et montrer la voie. Elles sont efficaces 
à tous les niveaux. Des recherches 
ont montré que les hommes ont ten-
dance à opter pour des solutions in-
définies à grande échelle, tandis que 
les femmes choisissent fréquemment 
d'améliorer des solutions à de plus 
petites échelles, mais plus concrètes. 
Et leur participation s’avère tout aus-
si positive lorsqu'elles occupent des 
postes de direction. Dans le sec-
teur de l'énergie renouvelable par 
exemple, l'effet « femme directrice » a 
été observé aux États-Unis. Lorsque 
le conseil d'administration compte 
au moins deux femmes, la consom-
mation d'énergie renouvelable aug-
mente.

Les femmes doivent être partie pre-
nante dans l’élaboration des solu-
tions et des prises de position pour 
construire un avenir durable. Elles 
ont des idées et du leadership. Leur 
voix doit être entendue, leur pouvoir 
d’action soutenu, leur rôle reconnu. 
C’est le fondement nécessaire pour 
l’instauration d’un monde pacifique, 
prospère et durable.

Michèle Parente

LA TRANSITION VERS UNE SOCIÉTÉ DURABLE 
NE PEUT PAS SE PASSER DES FEMMES. PLUS 

SENSIBLES AUX ENJEUX CLIMATIQUES, IMPLIQUÉES 
DANS LA SOCIÉTÉ CIVILE, ELLES JOUENT UN 
RÔLE ESSENTIEL DANS LA PRÉSERVATION DE 

L’ENVIRONNEMENT ET LA GESTION DURABLE DES 
RESSOURCES NATURELLES. ELLES CONSTITUENT 

DES LEVIERS DU CHANGEMENT.

 LES FEMMES, ACTRICES  
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE  

*FAO  (Food and Alimentation Organisation) : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation
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Ainsi, on peut constater que la pau-
vreté touche, par exemple, 4 per-
sonnes sur 10 à la Réunion, 5 sur 10 
en Guyane et près de 8 personnes 
sur 10 à Mayotte. Si l’on veut faire 
une comparaison avec la métropole, 
le seul département qui présente un 
taux élevé, la Seine-Saint-Denis n’af-
fiche que 28 %, soit moins de 3 per-
sonnes sur 10.
•  La pauvreté est également liée à la 

non-satisfaction de besoins essen-
tiels, comme l’alimentation, le loge-
ment, l’hygiène, les soins médicaux 
ou encore l’instruction.

•  Ces départements, situés dans 
3  océans, présentent des problé-
matiques écologiques distinctes 
et différentes. Par exemple, on s’y 
soucie du réchauffement clima-
tique, de la pollution aux pesticides, 
de la pollution de l’air, mais aussi 
des questions d’autonomie alimen-
taire et surtout des questions de 
biodiversité.

Une biodiversité riche 
et variée et un taux 

d’endémisme  
remarquable

Parce que, effectivement, les Outre-
mer sont des territoires avec une 
biodiversité très riche et diverse : les 
taux de biodiversité et d’endémisme 
y sont vraiment remarquables.
Ainsi, 80 % de la biodiversité fran-
çaise se trouve dans les Outre-
mer, ainsi que 98 % de la faune 
endémique vertébrée.
Aux avant-postes des effets du ré-
chauffement climatique tant dans 
l’Atlantique, dans le Pacifique que 
dans l’Océan Indien, les Outre-mer 
ont une double responsabilité  : 
protéger ces patrimoines uniques 
tout en adaptant leurs économies 
touristiques vers des principes de 
durabilité. Autrement dit, réformer 
le modèle actuel pour converger 
vers un tourisme durable.
Le développement durable du 
tourisme doit s’inscrire comme 
un vecteur de dynamisation des 
économies insulaires. Des oppor-
tunités doivent être développées 
dans de nombreux secteurs tels 
que :
•  l’agriculture, le développement 

de la production locale, la contri-

bution aux circuits de proximité et la 
valorisation des produits du terroir, 

•  la construction, 
•  le secteur des énergies renouve-

lables, 
•  l’artisanat.

La problématique  
de l’eau

Bien commun précieux, l'eau suscite 
des problématiques très marquées 
en Outre-mer : l'approvisionnement, 
l'assainissement, la distribution
Le paradoxe est une eau parfois 
abondante mais soit polluée (chlor-
décone dans les Antilles) soit mal 
distribuée par un réseau vétuste ou 
endommagé.
Les chiffres sont éloquents :
•  31,7 % de la population mahoraise 

n’a pas accès à l’eau courante dans 
son logement et 59 % est dépour-
vue du confort sanitaire de base 
(coalition eau octobre 2020),

•  entre 15 et 20 % de la population 
de Guyane n’a pas accès à l’eau 
alors que la Guyane dispose de la 
troisième réserve d’eau du monde 
(selon l’INSEE),

•  1 habitant sur 2 de la Réunion ne 
peut pas boire l’eau du robinet car 
elle est impropre à la consomma-
tion.

•  En Guadeloupe et Martinique, les 
habitants subissent des coupures 
d’eau incessantes, sans compter 
la pollution des cours d’eau et des 
sources au chlordécone qui va res-

ter présent dans les sols et les eaux 
durant de nombreuses années.

En Guadeloupe et Martinique, l’eau 
est la plus chère de France. L'eau 
potable utile aux populations est par 
ailleurs régulièrement indisponible et 
les citoyens doivent souvent ache-
ter de l'eau en bouteille. Au regard 
du taux de pauvreté plus élevé en 
Outre-mer que dans l’Hexagone, le 
poids dans les budgets des ménages 
des dépenses contraintes liées à la 
consommation d’eau courante est 
disproportionné et inégalitaire.

On peut, en conclusion, estimer 
que le développement durable 
en Outre-mer, est une urgence, 
parce que ce sont les territoires 
les plus vulnérables aux change-
ments climatiques (montée des 
eaux, ouragans, mort des récifs 
coraliens…). Ils sont bien souvent 
insulaires et confrontés à des dif-
ficultés spécifiques : éloignement 
de la métropole, rareté du foncier 
(en Guyane, 90 % du foncier est 
destiné au parc naturel afin de 
préserver les ressources natu-
relles), peu de capacités de pro-
ductions locales.
En revanche, l’Outre-mer est un 
terrain d’innovation formidable 
pour une transition vers une éco-
nomie circulaire, une préservation 
de la biodiversité, une autonomie 
énergétique, un écotourisme…

Dominique Leclère

PAR LEUR SITUATION GÉOGRAPHIQUE LES TERRITOIRES FRANÇAIS  
D'OUTRE-MER DOIVENT AUJOURD'HUI RELEVER DE NOMBREUX DÉFIS, 
TOUCHANT LES ASPECTS ÉCOLOGIQUES, ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX.  
LES CLUBS SOROPTIMIST ULTRAMARINS SONT TOTALEMENT ENGAGÉS 

AUTOUR DE CES QUESTIONS ET DÉVELOPPENT DÉJÀ  
DE NOMBREUSES ACTIONS PORTEUSES DE PROMESSES.

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DANS LES OUTRE-MER

Les territoires  
ultramarins ont  

des caractéristiques 
bien particulières 

•  En général, ce sont des territoires 
insulaires ou du moins éloignés, 
comme, par exemple la Guyane, 
seule enclave européenne en Amé-
rique du Sud.

•  Ce sont aussi des territoires qui 
importent beaucoup pour leur 
consommation d’où leur dépen-
dance et une empreinte carbone 
importante

•  Inégalités et pauvreté y règnent : les 
habitants ont globalement un niveau 
de pauvreté plus élevé qu’en France 
continentale. La notion de pauvreté 
est représentée par le taux de pau-
vreté monétaire : sera ainsi considé-

rée comme pauvre toute personne 
vivant avec moins de 60 % du reve-
nu national médian.

Le tableau suivant récapitule les taux 
de pauvreté monétaire comparés à 
celui de la France continentale.

Taux de pauvreté calculé  
à partir du seuil national

Guadeloupe 34 %

Martinique 33 %

Guyane 53 %

La Réunion 42 %

Mayotte 77 %

Nouvelle Calédonie 22 %

Polynésie française 28 %

France continentale 14 %

12 N° 256 - 2e semestre 2022 13N° 256 - 2e semestre 2022



TITRE :  
TITRE  

LES ACTIONS  
DES CLUBS OUTRE-MER  

Le SI Saint Denis  
mobilisé pour combattre la famine à Madagascar
Le 21 février 2022, le SI de Saint Denis de la Réunion a fait parvenir à 
l’association KILONGA La Réunion qui s’occupe des enfants orphelins 
ou abandonnés un chèque de 1000 euros. 
Cette association a pour but de favoriser et de soutenir l’éducation primaire 
des enfants défavorisés, orphelins ou abandonnés des communes rurales de 
Madagascar en les incitant puis les aidant à suivre et terminer leur parcours 
scolaire. 
Or, en décembre 2021, le sud de Madagascar a été de nouveau frappé par la 
famine. Un récent rapport des Nations Unies décrit cette catastrophe humaine 
et environnementale comme la première famine climatique de l’Histoire, liée 
au réchauffement climatique ; cette théorie est très controversée mais quelles 
qu’en soient les causes, l’urgence était donc à ce moment-là de nourrir les 
enfants. 
Grâce aux 1000 euros convertis en 4 439 000 Ariarys. KILONGA a pu acheter 35 sacs de riz blanc (50 kg), et 4 sacs 
de farine de maïs (25 kg). Et ainsi distribuer des repas aux enfants.
Ce projet est un projet de développement durable car il répond aux trois critères :

Le SI Saint-Martin
Dans le cadre du projet des petits 
bois de Suzanne Noël proposé par 
l’Union Française, le SI Saint-Mar-
tin a voulu contextualiser cette ac-
tion à notre territoire ultramarin, en 
plantant des arbres de Guavaberry.  

Le Guavaberry est un arbre endé-
mique de Saint-Martin qui est au 
cœur des moments de convivialité et 
de partage.

Lors de notre action, trois familles, 
dont deux Soroptimist, ont planté 
dans leur jardin des Guavaberry, en 

impliquant les enfants 
afin que cette tradition 
se perpétue. Les enfants 
doivent en prendre soin 
et nous inscrivons notre 
action dans le dévelop-
pement durable et l’éco-
logie. 

Ce fruit local, essentiellement utili-
sé pendant des périodes de Noël, 
comme ingrédient principal dans les 
confitures, les tartes et les liqueurs 

"Guavaberry punch" qui sont ensuite 
mises en vente sur les marchés lo-
caux. Durant cette période, l'écono-
mie se focalise autour du Guavaberry.

Social    
Grâce à cette somme, les enfants 
ont pu être nourris, et ont pu ain-
si continuer leur parcours scolaire. 
Certes, c’est une aide ponctuelle 
mais qui a sauvé des vies, et surtout 
c’est un geste qui leur a démontré 
que la vie est faite d’entraide dans 
les moments difficiles. 

Économique 
L’achat sur place du riz et de la farine 
de maïs a participé à soutenir l’agri-
culture locale, à aider les agricul-
teurs à « tenir » jusqu’aux prochaines 
pluies, en leur permettant d’acheter 
des semences. L’apport de devises 
étrangères aide l’économie locale.

Environnemental 
L’utilisation de produits locaux, en 
circuits courts, permet de réduire la 
dépendance aux importations ainsi 
que l’empreinte carbone.

Le SI Mayotte  
distribue des colis alimentaires aux femmes seules

L’action a eu lieu le week-end du 10 avril 2022 à Mgombani. 
Près de 77% de la population de Mayotte vit en dessous du seuil 
de pauvreté, et ce sont particulièrement les femmes qui sont le plus 
exposées comme l’explique Sophia Hafidhou, la Présidente du So-
roptimist International club de Mayotte :
« Ce sont des femmes seules qui élèvent leurs enfants ou des en-
fants orphelins, et des personnes âgées sans ressources.  Nous 
avons ici beaucoup de femmes en charge de leur famille parce que 
les hommes sont absents. Nous ne regardons pas d’où viennent ces 
familles. Notre association est apolitique, elle a pour objectif d’aider 
les femmes et les enfants, nous le faisons avec nos cotisations ».
Dans leurs sacs de courses, les mères de famille sont reparties avec 
des produits de première nécessité, du riz, du poulet, du lait, des 
sardines, de la farine, des légumes et même des biscuits. 
Même si de nombreuses familles sont dans le besoin, cette action a 
ciblé les femmes élevant seules leurs enfants.

Le slogan de la campagne « UNE 
SEULE TERRE ! » de l’ONU met 
l’accent sur le fait de vivre du-
rablement en harmonie avec la  
nature.  
Dans son livre « Entre nature et 
culture », M. Bruno Saura, maître 
de conférences à l’université de Po-
lynésie française résume la coutume 
polynésienne de « la mise en terre du 
placenta comme un renforcement 
de continuité d’appartenance et de 
l’assimilation mutuelle entre l’homme 
et la terre » 
C’est ce qu’a voulu le SI de Tahi-
ti-Papeete en l’associant à la journée 
internationale de l’environnement.
En effet, cette pratique ancestrale 
est bien implantée en Polynésie 
française car le placenta (pu-fe-
nua) continue à être enterré par de 
nombreuses familles dans le jardin, 
devant la maison familiale, avec un 

plant d’arbre fruitier lors de la nais-
sance d’un enfant. 
En langue tahitienne, l’étymologie 
du terme désignant le placenta,  
pu-fenua n’est d’ailleurs pas anodine 
puisqu’il signifie « noyau (de) terre » ; 
comme si ce « noyau de terre », 
cœur nourricier de l’enfant était, par 
définition, une parcelle de terre, ap-
pelée à intégrer ou à « réintégrer » 
la terre. (Bruno Saura, Enterrer le 
placenta ; l’évolution d’un rite de 
naissance en Polynésie française) 
« Dans le mythe polynésien, entre 
l’homme et la terre se trouvent les 
plantes qui surgissent de la ma-
trice du sol, ou bien proviennent de 
la transformation d’êtres humains. 
C’est donc à l’intérieur de ce pro-
cessus d’engendrement qui associe 
l’homme, la terre, et les plantes qu’on 
peut comprendre pourquoi, après 
avoir nourri l’enfant, son placenta est 

destiné à être planté aux côtés d’un 
arbre fruitier qui aura pour finalité de 
nourrir les personnes habitant sur la 
terre ancestrale. »
En juin 2022, le SI de Tahiti-Papeete 
avec l’autorisation du Centre hos-
pitalier de la Polynésie française, a 
tenu un stand pour offrir des plants 
d'arbres aux parents quittant la ma-
ternité. Ces petits arbres, corosso-
liers, cacaoyers, manguiers et avo-
catiers grandiront en portant le nom 
de ces nouveaux bébés, et les ac-
compagneront dans leur vie. 

Au SI Tahiti-Papeete 

Social    
Grâce à ces colis, les enfants ont pu 
être nourris et envisager une scolarité  : 
on note, en effet, la non-scolarisation 
croissante d’enfants mineurs âgés de 
6 à 16 ans. 

Économique 
L’achat des produits aux producteurs 
locaux fait fonctionner l’économie lo-
cale ; la distribution de légumes valo-
rise l’agriculture mahoraise.

Environnemental 
Le développement de l’agriculture 
a aussi pour rôle le maintien du tissu 
rural, la gestion des ressources natu-
relles, l’entretien des paysages et du 
patrimoine culturel.
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Au SI Ouest Île de la Réunion,  
la Femme et l’Humanité au cœur de nos actions durables

C’est au sein du relais familial de St Paul que le SI Ouest 
Île de la Réunion a célébré la journée de la femme le 
12 mars 2022.
Le relais familial, c’est un endroit où les femmes victimes de 
violences intrafamiliales sont recueillies avec leurs enfants 
pour leur permettre de se reconstruire.
Après un temps de présentation, ces femmes ont décrit 
leurs parcours, leurs ambitions.

Ces femmes ont toutes un bon cursus : études en musicologie, commerce, enseignement d’anglais dans leur pays 
d’origine. Et malgré les aléas de la vie, elles gardent l’espoir d’un avenir meilleur.
Les trois dimensions : social, économique et écologique se retrouvent dans cette action.

Social    
Les membres du club ont apporté 
un petit présent « péi » pour chaque 
femme : paniers tressés, trousses 
avec des produits de beauté et 
d’hygiène, jouets pour les enfants. 

Économique 
Nous souhaitons poursuivre cette 
action en proposant des ateliers 
aux femmes accueillies dans la 
structure : des ateliers de cuisine, 
bien être, couture, santé, peinture, 
tressage en papier, coaching.
Les ateliers se feront tout au long 
de l’année, par les membres du 
club sur un calendrier établi avec la 
structure.

Environnemental 
Utilisation de légumes et produits 
locaux pour établir des menus dié-
tétiques dans les ateliers cuisine, 
réutilisation des vêtements jetés en  
déchetterie afin d'éviter leur  
destruction, politique de tri des dé-
chets et utilisation des papiers de 
publicité pour confectionner des 
objets...

Au SI Pointe à Pitre , Ti po peyi  
et le développement durable au féminin
Le club de Pointe-à-Pitre soutient la 
jeune entreprise « Ti Po Péyi », créée 
par Mme Rachel LOLLIA, biologiste 
en alimentation et nutrition en milieu 
tropical, ingénieur en communica-
tion scientifique.  
Cette entreprise produit non seulement 
des petits pots pour bébé, à partir des 
fruits et légumes du pays mais édite 
des guides pour permettre aux parents 
de confectionner des mets pour leurs 
enfants, et donne des conseils grâce 
aux ateliers, formations et services pro-
posés dans un espace ludique. 
Nous soutenons et mettons en avant 
cette jeune entreprise, car elle répond 
pleinement aux 3 objectifs de dévelop-
pement durable :
Aspect social 
•  Grâce à ses produits, Ti Po Péyi 

contribue à l’éducation au goût des 

bébés dès leur plus jeune âge
•  4 emplois ont pu être créés pour as-

surer la production
Aspect économique
•  Soutien à l’agriculture locale : appro-

vionnements à un prix juste pour le 
producteur et le consommateur

•  Structuration des filières agricoles
•  Développement de l’agro-transfor-

mation
Aspect écologique
•  L’utilisation de produits locaux et de 

saison, en circuits courts, permet de 
réduire notre dépendance aux impor-
tations et notre empreinte carbone 
très élevée en Outre-Mer, en raison 
des transports pour les approvision-
nements alimentaires

•  Réduction des produits ultra-trans-
formés

•  Lutte contre le gaspillage alimen-
taire  : des collectes de fruits locaux 
non valorisés sont régulièrement or-
ganisées.

Le SI Cayenne 

La friperie organisée par le club Soroptimist In-
ternational de Cayenne le samedi 11 décembre 
2022 dans un centre commercial de la place, a 
connu un franc succès.  
Cette action répondait à un triple objectif :

Sur le plan écologique :
Redonner une nouvelle vie à certains accessoires. Ne rien jeter : «rien ne se crée tout se transforme »
Sur le plan économique :
Une vente proposée à un prix très bas dans un espace où beaucoup d’articles divers sont en vente promotionnelle.
Sur le plan social :
Les membres ont souhaité confier tous les effets non vendus à une association d’aide aux personnes en situation d’ex-
clusion (A.A.P.S.E.), notamment des jeunes enfants, temps de partage et de bonheur pour les nécessiteux ou démunis.
Le bénéfice de la friperie nous a permis d’acheter un arbre endémique, « l’ébène rose » et de le planter au jardin botanique 
de Cayenne.
L’écorce de cet arbre rare a des propriétés antibactériennes. Son bois est utilisé en construction et en ameublement.

Depuis le 4e 
trimestre 2020, 
la pandémie 

de Covid 19 ag-
grave les difficul-

tés économiques de 
certaines familles. C’est dans ce 
contexte que notre Club décide 
d’aider celles qui ne peuvent pas  
acquérir le matériel informatique 
nécessaire à leurs activités en 
distanciel et au suivi scolaire.   

Une convention établie avec « Up 
and Space », une association de 
l’économie sociale et solidaire dont 
le but est de rendre accessible l’uni-
vers informatique à tous et en par-
ticulier aux séniors, aux cheffes de 
familles monoparentales et aux bé-
néficiaires de minima sociaux, nous 

permet de finaliser ce projet :

Notre objectif est triple :

Écologique. Reculer la fin de vie 
des produits. Ne pas jeter le matériel 
informatique 

Économique. Reconditionner le 
matériel qui a été récupéré

Social. Redistribuer ces équipe-
ments aux personnes en situation 
de précarité.

Le rôle de notre Club a été de mo-
biliser et de solliciter divers orga-
nismes. C’est ainsi que Corinne, un 
membre du Club  et Stéphanie, la 
Présidente de « Up and Space » ont 
participé à une émission radio dont 
l’impact important auprès des audi-
teurs a provoqué un afflux  de dons. 
Une fois triés et reconditionnés par 

notre partenaire, ces équipements, 
remis en état de marche ont été li-
vrés  à des familles bénéficiaires. Il 
met également à notre disposition 
cinq ordinateurs que nous offrons 
le jour même à des familles dans le 
cadre de la lutte contre la fracture 
numérique.

L’allongement de la durée d’usage, 
un des piliers de l’économie circu-
laire est ainsi mis en pratique.

Cette action qui constitue une ré-
ponse aux objectifs de développe-
ment durable proposés par l’ONU, 
renforce notre enthousiasme as-
sociatif. Chacune de ces réussites 
nous convainc de l’importance 
d’être Soroptimist car y a encore 
beaucoup à faire pour améliorer la 
vie des femmes.

Le SI Diamant Les Rivières agit contre l’exclusion  
numérique dans le cadre de l’économie circulaire 

Le SI Riviera Sud-Pointe à Pitre
La contrainte est mère de créativité !  
Le 6 avril 2022, les Soroptimist de Ri-
viera Sud-Pointe-à-Pitre ont célébré les 
38 ans du Club « hors les murs » pour 
joindre l'utile à l'agréable, valoriser le pa-
trimoine et mettre en valeur un site où 
l'on pratique la randonnée, des activités 
de découvertes, sport et bien être…
Le Club avait déjà mis à l’honneur plu-
sieurs espaces naturels à l'occasion 
d'une précédente sortie intitulée "La 
ronde des mares" où les Soroptimist 
de Riviera Sud Pointe-à-Pitre s'étaient 
rendues afin de Comprendre les éco-

systèmes de type "mares" du territoire.
Les membres ont souhaité Défendre 
les valeurs Soroptimist en soutenant 
une initiative économique portée par 
une jeune femme qui a décidé d'En-
treprendre dans l'économie verte et 
de valoriser un site historique à travers 
la mise en place d'activités de décou-
vertes, sport, bien être et renouvelle-
ment du lien social. 
La crise a par ailleurs permis au club 
de renouer avec des espaces "ouverts" 
de type terrasses en tant que cadres 
propices à l'organisation de plusieurs 

réunions statutaires "hors les murs" 
tout en participant à la lutte contre le 
changement climatique (réduction de 
l'empreinte carbone liée à l'utilisation 
de ce type d'espace qui ne nécessite 
pas de climatisation).

Ébène rose.
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TITRE DE RUBRIQUE

Le SI Nouméa 

Le SI Nouméa a organisé le 9 juillet 
un vide-greniers à l’école Saint Jean 
Baptiste.  

Un vide-greniers ou marché aux puces 
rassemble des particuliers désireux de 
revendre leurs objets personnels dont 
ils n’ont plus l’utilité, à d’autres particu-
liers. (ODD 12)

Cette façon de « consommer » a de 
nombreux avantages :

•  Les prix pratiqués sur les vide-gre-
niers sont imbattables, encore plus 
concurrentiels que les soldes ou 
qu’Internet C’est une aubaine pour 
les familles défavorisées et les mères 
élevant seules des enfants.

•  Cela a un effet sur l’impact écolo-
gique  : l’impact carbone d’un objet 
acheté de seconde main peut être 

réduit de 82% : cet objet déjà fabri-
qué n’a pas nécessité de nouvelles 
ressources pour sa fabrication (ma-
tières premières, eau, électricité…) et 
n’a pas nécessité un long transport 
en mer avec des cargos émetteurs 
de gaz à effet de serre.

•  Cela favorise l’économie circulaire : 
en plus de l’impact écologique avant 
utilisation, on réduit l’impact de l’ob-
jet après utilisation : sa durée de vie 
est prolongée et on lui évite soit l’en-
fouissement, soit l’incinération, soit 
la revalorisation (qui demande de la 
matière première, de l’énergie et du 
transport).

•  Cela renforce le lien social : alors que 
nous passons plus de 80% de notre 
temps enfermés dans des espaces 
clos, cette promenade est l’occasion 

de rencontres et d’échanges – sur-
tout si l’évènement se déroule dans 
votre quartier. C’est l’occasion de 
sortir de chez soi

Avec l’essor d’internet et de sites spé-
cialisés, la vente d’occasion s’inscrit 
désormais dans une véritable logique 
de lien social à la dimension écoci-
toyenne.
Une démarche qui prouve l’apparition 
d’une nouvelle forme d’économie cir-
culaire s’inscrivant dans une logique de 
développement durable et de recyclage. 

Le SI Arouman de Guyane s’en-
gage avec l’école Saint Jean Bap-
tiste de la Salle à Saint Laurent du 
Maroni pour faire des élèves des 
écocitoyens responsables.   
Comme la majorité des élèves 
viennent de milieux très défavorisés 
et souvent habitent divers squats de 
la ville de St Laurent et de ses envi-
rons, il était important de les sensibi-
liser au respect de l’environnement.
Il s’agissait pour le SI Arouman de 
participer à l’éducation à l’environ-
nement pour un développement du-
rable en Guyane en aidant les élèves 
à adopter des comportements res-
ponsables, propices à une gestion 
durable de l'environnement et à la 
promotion d'un monde plus soli-
daire.
Ainsi les élèves ont créé un slogan : 
« Des fleurs et des arbres pour l’en-
vironnement, des arbres pour notre 
planète, un jardin pour demain ... », 
ils ont appris à utiliser les poubelles, 
à trier les déchets et à les valoriser.
Ils ont fait de l’information en posant 
des panneaux dans différentes lan-
gues, en créant des poèmes, des 
vidéos, des chants et des affiches 
pour le spectacle de fin d’année qui 

a eu lieu le vendredi 3 juin 2022. Une 
exposition a regroupé leurs œuvres 
d’art réalisées avec tous les déchets 
recyclés.
Le SI Arouman a offert des cadeaux 
et un diplôme de par-
ticipation à la journée 
mondiale de l’environ-
nement.
Social. Le dévelop-
pement durable est 
l’affaire de tous, quel 
que soit l’âge, le milieu, 
la culture : ces enfants 
se sont sentis respon-
sables de leur école, de 
leur terre et même de la 
planète, et par eux, on 
touche toute la famille.

Economie. Le tri et la valorisation 
des déchets est des gestes es-
sentiels pour limiter le coût et l’im-
pact de la surconsommation que 
connaissent nos sociétés.

E nv i r o n n e m e n -
tal. Les élèves ont 
compris que la lutte 
contre la pollution 
de la terre commen-
çait par le nettoyage 
et surtout l’action 
de ne pas salir son 
propre environne-
ment.

Le SI Arouman de Guyane 

Les SI de Martinique 

L'état de santé de la population mar-
tiniquaise présente d'importants 
paradoxes. 
Si l'espérance de vie chez les femmes 
(84,6 ans) est supérieure à la moyenne 
française et le taux des suicides plus 
faible qu'en métropole, d'autres indica-
teurs sanitaires et socioéconomiques 
restent préoccupants : mortalité in-
fantile élevée, proportion de ménages 
pauvres, etc. Le Plan de santé publique 
mis en œuvre donne la priorité à l'ac-
tion sur les comportements à risque, 
le dépistage précoce des cancers, 
la prévention et la prise en charge de 
pathologies très présentes, comme le 
diabète et l'hypertension.
Le SI Les Flamboyants Côte Ca-
raïbe. Le 28 mai, comme chaque an-
née depuis sa création, le club s’en-
gage dans la lutte contre la précarité 
menstruelle pour installer et alimenter 

dès la prochaine rentrée universitaire 
des distributeurs gratuits “Les Rèdbox 
Solidaires” situés là où il y a des étu-
diantes : celles qui auront besoin de 
protections pourront se servir libre-
ment et gratuitement.
Le SI de Fort de France, a organisé, 
le samedi 4 juin 2022, une conférence 
intitulée « Les risques cardiovasculaires 
chez les femmes » : en effet les ma-
ladies cardiovasculaires en tant que 
première cause de mortalité chez la 
femme sont sous-estimées et consti-
tuent un problème de santé publique 
d’autant plus inquiétant que leur inci-
dence et la mortalité qui leur sont liées 
augmentent chez les femmes les plus 
jeunes.
Le SI Fort de France Alizés Sud s'en-
gage avec les Amazones en versant un 
chèque de 430 € à l'association Ama-
zones Martinique qui accompagne les 

femmes atteintes de cancer du sein. 
Le club a rappelé son soutien à cette 
cause nationale mais également sa vo-
lonté de formaliser un partenariat du-
rable avec les AMAZONES. 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé »

Article 1er de la loi constitutionnelle du 1er mars 2005  
relative à la charte de l’environnement

Social. Un tiers des Martiniquais sont limités dans leurs activités pour raison de santé, et s’ils renoncent aux soins c’est 
souvent pour raison financière et manque d’informations et de campagnes de prévention.

Économique. En procurant à tous un bien-être physique et moral satisfaisant, on peut garantir des conditions sanitaires 
qui leur permettent de contribuer aux activités productives et au développement de leur société.

Environnemental. A l’heure actuelle, 16 plantes sont inscrites sur la liste médicinale de la pharmacopée française, 
validant ainsi leur usage médicinal traditionnel.  Ces “rimèd razié”se trouvent essentiellement sur les marchés, près des ven-
deuses de légumes et de fruits frais. Ces plantes peuvent être utilisées en infusion, en décoction ou encore par macération 
à des prix attractifs et à portée de tous.

« 

Aspect social 
Informer pour éduquer aux gestes 
écocitoyens de réduction des dé-
chets, aider à la prise de conscience 
de responsabilité citoyenne
Aspect économique
Produire différemment, réduire le 
coût de production tout en dimi-
nuant le prix de traitement des dé-
chets ménagers 
Aspect environnement
Bannir les pesticides, rentabiliser les 
cultures de manière naturelle

Le SI club de Trinité Saint Pierre  a 
organisé le samedi 9 juillet un atelier 
découverte « Biodéchets et compost », 
qui a permis de renouer le lien avec la 
nature et toucher des doigts la respon-
sabilité individuelle et collective dans la 
continuité de la vie.

Recyclage et création de box par les Soroptimist.
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56 ans après, Wangari Maathai, née 
en 1940 au Kenya, crée en 1977 le 
Mouvement de la ceinture verte, des-
tiné à reboiser les terres et géré par 
les femmes des villages. Elle a été la 
première africaine à recevoir le prix 
Nobel de la paix pour son action en 
faveur de l’environnement, de l’éman-
cipation des femmes et de la sécurité 
alimentaire.
Depuis 1921, de nombreux clubs du 
SI France offrent des arbres, contri-
buent à leur plantation ou à leur re-
plantation : une véritable “trame 
verte” qui illustre bien l’engagement 
des Soroptimist pour l’environnement 
et le développement durable.

Mais dans quelle mesure la plantation 
d’arbres participe-t-elle au dévelop-
pement durable ?
Ces actions sont-elles en phase avec 
les objectifs de développement du-
rable de l’ONU ?
Quels services sont ainsi rendus 
aux populations concernées et plus 
particulièrement aux femmes et aux 
filles ?
Tout d’abord des services environ-
nementaux. 
Les arbres jouent un rôle très impor-
tant pour la préservation de notre 
planète. Ils stockent le dioxyde de 
carbone, purifient ainsi l'air que nous 
respirons et en améliorent la qualité. 
Ils permettent le maintien de la biodi-

versité et une meilleure gestion des 
eaux de pluie.

Ensuite les arbres jouent un grand 
rôle dans l’économie locale.
Dans les pays en voie de dévelop-
pement qui souffrent de l’érosion 
des terres, de la désertification et du 
manque de nourriture, ils permettent 
de relancer la croissance écono-
mique. Ils produisent directement de 
la nourriture mais permettent éga-
lement de cultiver à l’ombre de leur 
feuillage. Ils participent ainsi à la re-
capitalisation des terrains où ils sont 
plantés. Ils aident indirectement à la 
réduction du coût de l’assainisse-
ment de l’eau et des coûts de chauf-
fage et de climatisation.

En ce qui concerne les services à la 
société ils sont nombreux. 
Pour n’en citer que quelques-uns, 
nous mettrons en avant la favori-
sation des interactions sociales et 
la réduction du sentiment de soli-
tude, l’implication des populations 
dans l’éducation à une bonne ges-
tion des forêts et à la connaissance 
de leurs richesses, l’autonomisation 

IL ÉTAIT UNE FOIS AUX ÉTATS-UNIS UN GROUPE 
DE FEMMES RÉUNIES DANS LE CLUB SOROPTIMIST 

DE OAKLAND. ELLES SE MOBILISÈRENT ALORS 
POUR SAUVEGARDER LES SÉQUOIAS GÉANTS EN 

VOIE DE DISPARITION DANS LE PARC NATIONAL DE 
REDWOOD EN CALIFORNIE. CE FUT LA PREMIÈRE 

ACTION EMBLÉMATIQUE, DÉFENDUE EN 1921, PAR 
LES PIONNIÈRES DE NOTRE MOUVEMENT. 

IL ÉTAIT UNE FOIS… 
DES ARBRES 

des femmes par leur participation à 
la gestion des ressources induites 
par la plantation d’arbres et, en mi-
lieu urbain plus particulièrement, la 
réduction des nuisances sonores, la 
réduction des ilots de chaleur et la 
réduction des manifestations physio-
logiques du stress.

Nous retrouvons ainsi au moins 4 ob-
jectifs du développement durable de 
l’ONU.

Le SI France a lancé un concours 
«  Les petits bois de Suzanne Noël  », 
en 2021, à la fois pour célébrer le 
centenaire de notre mouvement et 
pour mener un projet de développe-
ment durable.
Les trois projets lauréats ont été :
•  replanter le canal du Midi car les 

platanes sont attaqués et détruits 
par un champignon, le chancre  
coloré. 

•  la forêt de Verdun : planter et régé-
nérer pour demain, la forêt doma-
niale de Verdun, durement touchée 
par la crise sanitaire du scolyte qui 
a détruit la totalité des épicéas, soit 
19 % de la surface boisée de la  
forêt.

 •  le jardin sensoriel de Pointe-à-
Pitre pour les mal voyants de Gua-
deloupe. Ce jardin est conçu pour 
permettre aux non et malvoyants 
d’appréhender différentes textures 
de terrains, et de reconnaître les 
plantes à travers l’ouïe, le toucher et 
l’odorat, en éludant le sens visuel.

Dans ces projets, on retrouve les trois 
piliers du développement durable :
•  préservation de l’ENVIRONNE-

MENT, lutte contre la pollution et le 
réchauffement climatique,

•  sauvegarde de l’ÉCONOMIE touris-
tique de la région et des EMPLOIS,

•  maintien des activités SOCIALES 
(promenades et sports…). 

Bernadette Schmitt

Pas de pauvreté

Les 4 objectifs de développement  
durable de  l'ONU

Lutte pour le climat

Qualité de l'éducation

Environnement
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Protéger et préserver 
le patrimoine culturel  

et naturel
En 1970, la construction de l'au-
toroute passant à 200 mètres au- 
dessus de la mer, a exproprié de 
nombreux terrains. Cet ouvrage gi-
gantesque a laissé une cicatrice à la 
montagne, en 50 ans.
Enfants, nos terrains de jeux étaient 
une forêt de pins, juste au-dessus 
des Colombières ; tout le secteur 
s'est transformé en résidences-pis-
cines et forages. Que sont devenus 
ces oliviers, ces citronniers, de très 
belles exploitations qui ont dispa-
ru pour laisser la place à des blocs 
de béton, la spéculation des terrains 
malgré le PLU... j'ai toujours été sen-
sible à cette évolution.
Si vous parlez avec les anciens, ils 
témoigneront d'un monde encore 

sauvage, avec des chemins de mon-
tagne, des chemins et des canaux 
d'irrigation, l'eau, un bien qui se par-
tageait, de nombreux terrains avaient 
leurs sources d'eau, un monde où 
mes parents, mon grand-père mon-
taient à pied pour venir cultiver et en-
tretenir les vignes.
Les murs en pierres sèches délimi-
tant les terrasses constituent un élé-
ment caractéristique du paysage mé-
diterranéen, un paysage unique mais 
un environnement fragile qui néces-
site un entretien constant. 

Planter des arbres  
pour mettre en place 

ce paysage comestible, 
et fertile

L’objectif est la restauration des ter-
rasses qui permet de replanter une 
diversité d'arbres.

Mon grand-père, puis mon père et aujourd’hui  
ma mère, m’ont transmis leur amour pour cette terre 
féconde et ses arbres parfois centenaires.
J’ai grandi parmi les oliviers, figuiers, citronniers 
et tant d’autres arbres, qui prospèrent dans un 
microclimat exceptionnel.

Ce projet, arrivé en 4e position au concours des petits bois de Suzanne Noël, 
nous est présenté par son initiatrice, Sophie Petru.

Ces espaces aménagés nous per-
mettent de gagner en superficie culti-
vable et de diversifier notre produc-
tion
Les plantations de vignes et de citron-
niers permettent de limiter les glisse-
ments de terre auxquels les terrasses 
sont particulièrement sensibles.
Le travail consiste aussi à récolter et à 
transformer les produits de l’exploita-
tion, ainsi qu’à les vendre sur le mar-
ché de Menton. Notre production est 
vendue en circuit court, nous livrons 
quelques restaurants à proximité.
Actuellement on recense une grande 
diversité d’espèces cultivées, en 
quantités variables :
•  des agrumes dont l’âge des arbres 

varie de 5 à 40 ans (orangers, ci-
tronniers, cédrats),

•  des poiriers, pêchers, kakis, bana-
niers,

•  des plants d’artichauts et de fèves, 
des tomates…,

•  une roseraie, des néfliers, des mi-
mosas et des pruniers sauvages,

•  des oliviers de plus de 300 ans 
(certains atteignent 500 ans).

Menton est une ville qui a longtemps 
été réputée pour son agrumiculture, 
grâce à une variété particulière, le 
«  citron de Menton ». Le citron est 
d’ailleurs devenu le symbole de cette 
ville. En effet, le citron de Menton est 
labellisé (via l’association APCM, à la-
quelle nous adhérons).

Autre objectif :  
transmettre : enseigner 

et apprendre avec le 
patrimoine vivant

Ce terrain agricole est un patrimoine 
culturel commun, qui ouvre ses 
portes à des expérimentations pos-
sibles pour des visiteurs, des élèves, 
des artistes, des artisans.
Ma mère et moi, sensibilisons les 
personnes qui viennent nous voir, par 
nos gestes quotidiens,  
•  à l'écologie et au développement 

durable en préservant l'écosystème 
local (par exemple, en mettant en 
place un inventaire malacologique 
concernant les murs en pierres 
sèches)

•  en favorisant la redécouverte, la 
transmission des pratiques artisa-
nales en voie de disparition.

•  à la diversité botanique et cultu-
relle d'un territoire menacé par la 

bétonisation et l'homogénéisation 
de ses modes de vie au prix de la 
disparition des gestes artisanaux 
qui ont façonné nos rives méditer-
ranéennes.

•  à l'apprentissage par l'organisation 
de chantiers solidaires de murs en 
pierre sèche, pratique durable pour 
nos territoires

Nous avons besoin 
d'une vraie politique 

commune,  
privée et publique 

À la vue de cette sécheresse, qui 
dure depuis deux ans, il est évident 
que nous devons nous adapter tout 
en restant conforme à l’équilibre éco-
logique de ce territoire. Les agrumes 
demandent beaucoup d'eau, il est 
impératif de sélectionner d’autres es-

sences (olivier, amandier, figuier…), 
de planter de gros arbres pour ga-
gner en ombre et en température. 
Le paillage de la terre et autour des 
arbres reste primordial.

L’agriculture de montagne constitue 
le socle du développement écono-
mique et des équilibres écologiques 
de ces territoires mais les conditions 
d’exercices du métier d’agriculteur y 
sont particulièrement difficiles. Elle 
est donc souvent fragilisée. Ici la plu-
riactivité est de règle, mes parents 
et moi-même avons plusieurs petits 
boulots et plusieurs savoirs faire, la 
question de la diversité botanique 
est un héritage de mes parents et 
grands-parents.

SI Menton
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L'EAU EST INDISSOCIABLE DE LA VIE, ELLE EN 
EST LE MOTEUR. ELLE EST FONDATRICE DE NOS 

SOCIÉTÉS MAIS AUSSI CONNECTEUR DE DIVERSES 
DIMENSIONS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE - 

SANTÉ, AGRICULTURE, ÉDUCATION, CHANGEMENT 
CLIMATIQUE, MIGRATION...

OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 5 ET 6 :

LES FEMMES ET L'EAU  
  

Cependant, les questions comme  :  
comment l'eau est distribuée, par 
quel moyen (installation, réglemen-
tation...)  ?  Qui y a accès ? qui la 
contrôle  ? Qui entretient ces sys-
tèmes ? Qui prend les décisions 
concernant son utilisation et qui en 
bénéficie ? … sont des questions 
complexes de gestion et de gouver-
nance façonnées par de nombreux 
facteurs ; notamment les normes 
de genre et les relations sociales de 
pouvoir. 
L'eau douce subit une pression 
sans précédent en raison de l'aug-
mentation rapide des températures, 
des populations et des modes de 
consommation. Les femmes et les 

filles jouent un rôle crucial dans la re-
cherche de solutions inclusives et du-
rables aux problèmes d'accès à l'eau 
que pose le changement climatique. 
L'incapacité à reconnaître la valeur 
de l'eau est la principale cause de 
son gaspillage et de sa mauvaise uti-
lisation. Il est difficile d'associer une 
valeur réelle et inattaquable à l'eau, 
et c'est pourquoi nous devons com-
prendre les différents aspects de la 
"valeur" de l'eau. Il est particulière-
ment important, en ces temps de 
pénurie croissante et de sécheresse, 
de comprendre que la valeur de l'eau 
déclenchera des décisions, des inno-
vations et des investissements indis-

pensables à une meilleure gestion de 
l'eau.
Audrey Azoulay, directrice générale 
de l'UNESCO, a déclaré : "L'eau est 
notre ressource la plus précieuse, un 

"or bleu" auquel plus de deux milliards 
de personnes n'ont pas d'accès di-
rect. Elle est non seulement essen-
tielle à la survie, mais joue également 
un rôle sanitaire, social et culturel au 
cœur des sociétés humaines". 
Le WWDR 2021ii1 montre que le gas-
pillage et l'usage inconsidéré de l'eau 
sont la conséquence du fait que nous 
voyons trop souvent l'eau exclusi-
vement en terme de prix de revient, 
sans nous rendre compte de son 
immense valeur, qui est impossible 
à chiffrer. Pourquoi sommes-nous 
prêts à payer des centaines d'euros 
pour l'énergie et pas pour une eau 
saine ?
La pandémie du COVID a mis en 
lumière l'importance de l'accès à 
l'eau, à l'assainissement et aux ins-
tallations d'hygiène. La valeur de 
l'eau est certainement incalculable et 
sans limites, puisque la vie ne peut 
exister sans elle, et qu'elle n'a pas de 
substitut. L'espace dont disposent 
les femmes et les groupes minori-
taires pour revendiquer leurs droits à 
l'eau est restreint, même pendant le 
COVID. La "valeur" de l'eau ne peut 
être confondue avec les concepts de 
"prix", "coût" et "valeur". Il est clair que 
le prix et le coût sont quantifiables, 
cependant, le concept de "valeur" 
est beaucoup plus large et inclut 
des dimensions sociales et cultu-
relles. Le défi consiste à déterminer 
une valeur pour l'eau, également en 
tant qu'aspect économique - dans 
la production alimentaire, élec-
trique et industrielle 
- sans oublier 

les dimensions sociales, environne-
mentales et culturelles. L'eau est un 
moteur essentiel du développement 
durable, de la croissance écono-
mique et du bien-être social. L'accès 
à l'eau potable est la clé d'une bonne 
santé, de la sécurité alimentaire et 
du fonctionnement de toute activité 
économique. Le lien profond entre 
les femmes, l'eau, le changement 
climatique, l'impact disproportionné 
que subissent les femmes et l'impor-
tance qu'elles ont en tant qu'agents 
du changement sont connus depuis 
longtemps. Il est nécessaire de se 

concentrer sur les besoins 
des femmes et 

des filles 
tout au 

long de leur vie. Dans 
de nombreuses études, 

il est démontré que l'on 
obtient de meilleures per-

formances et des résultats 
plus prometteurs, en incluant les 

femmes dès le commencement, en 
leur communiquant des informations 
et une éducation de qualité mais aus-
si et surtout en prêtant attention aux 
questions de genre, ce qui profite 
à l'égalité des sexes, aux droits hu-
mains, à l'équité et à la justice.
Comme l'a dit Nancy Pelosi lors de 
la Journée du Genre de la COP26 à 
Glasgow en novembre 2021, "quand 
les femmes réussissent, le monde 
réussit". Dans le domaine de l'eau, les 
décideurs politiques peuvent contri-
buer à la réalisation de cet objectif. 
Tout d'abord, les gouvernements à 
tous les niveaux peuvent et doivent 
établir des cadres et des réglemen-
tations pour lutter contre les stéréo-
types et les préjugés sexistes qui 
freinent la progression des femmes 
vers des postes à responsabilité. 
Deuxièmement, les financements 
publics devraient être subordon-
nés à des actions de promotion de 
l'égalité des sexes et les fonds de-
vraient aller directement aux organi-
sations de femmes et aux projets de 
femmes. Les femmes devraient avoir 
un meilleur accès à la formation pro-
fessionnelle et obtenir des emplois 
rémunérés dans le secteur. Les don-
nées ventilées par sexe sont indis-
pensables. Enfin, les femmes doivent 
avoir accès au soutien et aux réseaux 
appropriés, tels que le Partenariat 
des femmes pour l'eau (WfWP), qui 
contribue à renforcer les compé-
tences, les connaissances et les op-
portunités. L'initiative d'appel à l'ac-
tion du WWAP de l'UNESCO2 vise à 
sensibiliser, à démanteler les stéréo-
types, à promouvoir l'autonomisation 
des femmes et à inciter les institutions 
gouvernementales et les organismes 
de financement à s'engager concrè-
tement à faire progresser l'égalité 
des sexes dans le domaine de l'eau. 
Les organisa-
tions de femmes 
doivent collabo-
rer, coopérer et 
unir leurs forces. 
Ce n'est qu'en-
semble que nous 
sommes fortes ! 

Mariet Verhoef-Cohen
1 https://www.unwater.org/un-world-water-development-report-2021-valuing-water/
2 Call for Action to Accelerate Gender Equality in the Water Domain (unesco.org)
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2 MILLIARDS DE PROTECTIONS 
HYGIÉNIQUES JETÉES 

CHAQUE ANNÉE EN FRANCE   
EN 2020, NOUS NOUS SOMMES INTÉRESSÉES À 

LA PROBLÉMATIQUE DE L’HYGIÈNE MENSTRUELLE 
POUR LES JEUNES FILLES.  

PROPOSER DES CULOTTES MENSTRUELLES  
NOUS A PARU UNE ÉVIDENCE.

Quand l’état a annoncé l’installation de 
distributeurs de tampons et serviettes 
dans les lycées, nous avons choisi de 
nous recentrer sur les collèges.
Notre objectif était triple : sensibili-
ser à l’environnement, à la recherche 
d’économie et aux conséquences so-
ciétales dues aux risques sanitaires.
Les protections hygiéniques les plus 
courantes représentent une véritable 
mine de plastique et, par conséquent 
de pollution. Les tampons sont em-
ballés dans du plastique, encapsulés 
dans des applicateurs en plastique, 
avec des ficelles en plastique pendant 
à leur extrémité, et la plupart d'entre 
eux incluent même une fine pellicule 
de plastique dans la partie absor-
bante. Les serviettes contiennent gé-
néralement encore plus de plastique, 
de la base étanche aux produits 
synthétiques qui absorbent le fluide 
jusque dans l’emballage.
" Ne pas utiliser de protections hygié-
niques, c'est possible" depuis l'appa-

rition sur le marché de culottes "Zéro 
déchets", lavables et réutilisables 
plusieurs années. Par ailleurs, utiliser 
des culottes pendant toute sa vie, 
permet d'économiser environ 3000 
euros.
Nos critères de choix furent les sui-
vants : fabrication française, textiles 
écologiques.
Une heureuse coïncidence : une 
jeune entreprise, co-dirigée par une 
femme, venait de se créer à Vannes 
qui répondait à notre cahier des 
charges.
Avec le soutien du conseil départe-
mental, nous avons sollicité des col-
lèges publics et privés et en avons re-
tenu deux en 2021 et deux en 2022.
Nous avons pu ainsi remettre 40 cu-
lottes dans chaque collège retenu 
autour du 25 mai Journée Interna-
tionale de l’Hygiène menstruelle.
Pour financer l’achat des culottes, 
nous voulions rester dans un objectif 
de développement durable en organi-

sant un vide dressing solidaire. Nous 
avons loué à 3 reprises un stand dans 
une brocante permanente. 
Le montant des recettes pour les 
deux années s’élève à 3500€.

 SI Vannes - Anne Konnert  
Past-présidente 2019-2021

Claudine Haverbeke  
Commission Hygiène menstruelle

C'EST  
UNE BELLE 
HISTOIRE...  

DANS  
UNE BELLE 
HISTOIRE !   

JE SUIS SOROPTIMIST DEPUIS PLUS DE 20 ANS 
MAIS TOUJOURS EN AFRIQUE, AU GRÉ DES 

DIFFÉRENTS PAYS OÙ MON TRAVAIL M’EMMÈNE.

C’est ainsi qu'en 2010, réalisant des 
projets avec mon club Soroptimist 
béninois, le Club Doyen de Coto-
nou, j'ai eu l’occasion de connaître 
et d'apprécier Alicia, alors Présidente 
du Club d’Antibes Vallauris-Sophia 
Antipolis-Mougins. Une collaboration 
heureuse et fructueuse était née en 
même temps qu’une amitié indéfec-
tible... En 2019, toujours Soroptimist, 
mais au Sénégal cette fois, et suivant 
les directives Soroptimist du mandat 
de Anna Wszelaczynska, nous cher-
chions un projet tourné à la fois vers 
l’éducation, le bien-être de la femme 
et la protection de l’environnement. 
Et c’est tout naturellement que nous 
avons pensé à équiper des jeunes 
filles de protections périodiques la-
vables. Depuis leur création au Sé-
négal, en 2017, ApiAfrique (https://
apiafrique.com) s’était bien agrandie 
en 2 ans, formant et employant une 
quinzaine de jeunes femmes du vil-
lage, les aidant ainsi à rester au pays, 
et conscientisant les jeunes en se 
déplaçant dans collèges et lycées 
pour les informer sur un sujet encore 
relativement tabou au Sénégal, la 
menstruation. Il y avait dans leur dé-
marche un double challenge :
•  améliorer le confort des jeunes filles 

durant la période de leurs règles, 
en leur évitant ainsi l’absentéisme à 
l’école, 

•  et protéger l'environnement par l’uti-
lisation de serviettes recyclables. 

Je connaissais bien le lycée mixte de 
Ngaparou, dont les 1 500 élèves, de 
la 6e à la terminale (comptant envi-
ron 750 jeunes filles) s'intéressaient 
beaucoup à l’hygiène et à l’éducation 
menstruelle, et auraient aimé pouvoir 
utiliser des serviettes lavables. 
Mais ces protections en tissu ont un 
coût, que bien des familles sénéga-
laises ne peuvent assumer... C’est 
alors que nous avons pensé à "Pro-
ject Matching"! 
S’unir, nous les clubs sorops, afin de 
participer financièrement à équiper 
les 750 jeunes filles du lycée de Nga-
parou en kits périodiques lavables 
APIAFRIQUE. 
Aussitôt dit, aussitôt fait ! Le projet fut 
monté en mai 2019, approuvé par Ge-
nève et les dons furent remis durant 
l’automne :  5 000 euros sur une di-
zaine de Clubs et 5 000 euros par la 
FONDATION ROSWITHA OTT  !! Une 
véritable success story ! Malheu-
reusement, c’était sans compter sur 
un vilain virus mondial... Les fonds 
étaient versés, les 750 kits prêts à être 
distribués, MAIS, le lycée était fer-
mé... Pour cause de confinement  !!! 
Ce n’est que bien des mois plus tard, 
en décembre 2020, lorsque l’établis-
sement a pu rouvrir ses portes, que 
les kits ont été distribués aux respon-
sables de chaque classe, et en res-

pectant les normes et règles anti Co-
vid... Je fus alors la seule Soroptimist 
à pouvoir assister à cette cérémonie 
de remise, simplifiée au maximum, 
toujours en vertu des dispositions 
sanitaires. Et ce n'est que 2 ans plus 
tard, en mars 2022, qu’Alicia, Annie 
Claude et Sandra, toutes trois de 
clubs donateurs, ont pu venir au Sé-
négal pour découvrir APIAFRIQUE 
et surtout rencontrer les élèves et 
les encadrants du lycée bénéficiaire. 
Rencontre attendue et joyeuse, bon-
heur de faire connaissance les uns les 
autres et de constater les résultats de 
cette donation, avec des jeunes filles 
épanouies et satisfaites de leur kit de 
protection, nous donnant en toute 
franchise leurs retours. Ce fut même 
plus productif de pouvoir échanger 
avec presque 18 mois d'expérience. 
Mais une histoire en appelant une 
autre, la généreuse aventure se pour-
suit pour l’année scolaire 2022/23, 
car nous allons relancer "Projet 
Matching”, pour un budget plus mo-
deste de 1 600 euros, afin d’équiper 
les nouvelles 6e et secondes du lycée. 
Entre temps, et (un peu) grâce au  
Soroptimist, APIAFRIQUE a formé de 
nouvelles employées, a amélioré sa 
technique et baissé ses prix en trou-
vant des matières premières locales. 
HAPPY END ? C’est à voir, car notre 
esprit "Sorop" nous invite à rendre 
pérenne cette aventure en cherchant 
à équiper d’autres jeunes filles dans 
d’autres établissements de la région, 
bien sûr avec l’aide des Clubs qui le 
désirent... 

Françoise Widmer,Soroptimist du Sénégal 
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En effet dans un système économique 
classique, dit linéaire, on construit le 
plus possible, on consomme et on 
jette. Dans une économie circulaire, 
on produit moins, plus lentement et 
pour durer.
L’économie circulaire fait partie du 
champ de l’économie verte. 

Enjeux économiques, 
sociaux et 

environnementaux 
En France, la transition vers une éco-
nomie circulaire est reconnue officiel-
lement comme l’un des objectifs de la 
transition énergétique et écologique 
et comme l’un des engagements du 
développement durable.

Elle nécessite de progresser dans 
plusieurs domaines, entre autres :
•  L’économie de la fonctionnalité : 

privilégier l’usage à la possession, 
vendre un service plutôt qu’un bien. 
L’économie de la fonctionnalité est 
parfois rattachée à l’économie de 
coopération. Ce dernier concept 
intègre une transformation des inte-

ractions des activités sur un même 
territoire

•  La consommation responsable : 
prendre en compte les impacts en-
vironnementaux et sociaux à toutes 
les étapes du cycle de vie du pro-
duit dans les choix d’achat, que 
l’acheteur soit public ou privé. (Éco-
nomie collaborative, commerce 
équitable, écolabel)

•  L’allongement de la durée 
d’usage des produits par le re-
cours à la réparation, à la vente ou 
à l’achat d’occasion, par le don, 
dans le cadre du réemploi et de la 
réutilisation. Allonger la durée de vie 
des produits manufacturés (équipe-
ments électriques et électroniques, 
véhicules, produits textiles, mobi-
lier, etc.) est un des leviers permet-
tant de réduire significativement les 
impacts sur l'environnement. Cela 
participe à la prévention des dé-
chets.

Gestion et recyclage 
des déchets

•  L’amélioration de la prévention, 
de la gestion et du recyclage des 

L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE CONSISTE À PRODUIRE 
DES BIENS ET DES SERVICES DE MANIÈRE 

DURABLE EN LIMITANT LA CONSOMMATION 
ET LE GASPILLAGE DES RESSOURCES ET LA 

PRODUCTION DES DÉCHETS. IL S’AGIT DE PASSER 
D’UNE SOCIÉTÉ DU TOUT JETABLE À UN MODÈLE 

ÉCONOMIQUE CIRCULAIRE.

QU’EST-CE QUE
L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE ? 

déchets, y compris en réinjectant 
et réutilisant les matières issues des 
déchets dans le cycle économique. 
La loi anti-gaspillage pour une éco-
nomie circulaire entend ainsi accé-
lérer le changement de modèle de 
production et de consommation 
afin de limiter les déchets et pré-
server les ressources naturelles, la 
biodiversité et le climat. Cela passe 
par exemple par :

•  l’interdiction des emballages en 
plastique à usage unique à l’horizon 
2040 ;

•  l’interdiction de destruction des in-
vendus non-alimentaires ;

•  la création de fonds pour le réem-
ploi ;

•  le développement de la réparation 
avec la mise en place d’un indice 
de réparabilité ;

•  la mise en place de nouvelles fi-
lières pollueurs-payeurs.

La gestion des déchets inclut notam-
ment les activités de collecte, trans-
port, négoce, courtage, et traitement 
– valorisation ou élimination – des 
déchets

Responsabilité élargie 
des producteurs (REP) 

Les filières à responsabilité élargie 
des producteurs (REP) sont des dis-
positifs particuliers d’organisation de 
la prévention et de la gestion de dé-
chets qui concernent certains types 
de produits : emballages ménagers, 
piles et accumulateurs, équipements 
électriques et électroniques, véhi-
cules, médicaments, pneumatiques, 
papiers graphiques, textiles, ameu-
blement, produits chimiques, dispo-
sitifs médicaux perforants, bateaux, 
tabac….

Les biodéchets 
Les biodéchets représentent encore 
un tiers du contenu de la poubelle 
résiduelle des Français, c’est-à-dire 
un tiers des déchets qui ne sont pas 
triés par les ménages ; c’est un gise-
ment non négligeable qu’il faut main-
tenant détourner de l’élimination en 
vue d’une économie circulaire de la 
matière organique.
La loi prévoit que tous les particuliers 
disposent d’une solution pratique de 
tri à la source de leurs biodéchets 
dès le 1er janvier 2024.
La mise en décharge des biodéchets 
est à l’origine d’émissions de gaz à 
effet de serre (GES) : le tassement 
des déchets provoque également la 
fermentation de déchets alimentaires 
dans un milieu sans oxygène, créant 
ainsi des conditions favorables à 
l’émission de méthane dans l’atmos-
phère. Ce gaz a de plus un pouvoir 
de réchauffement global 25 fois su-
périeur à celui du CO2. De même, 
l’incinération de ces déchets produit 
également des GES et notamment 
du CO2 lors de leur combustion.
À l’inverse, la valorisation organique via 
le compostage, l’épandage ou la mé-
thanisation permet de faire retourner 
au sol ou de transformer des matières 
organiques brutes en une matière va-
lorisable, le compost ou le digestat, 
adapté aux besoins agronomiques 
des sols. Dans le contexte actuel  

d’appauvrisse-
ment des sols en 
matières orga-
niques, il existe 
un réel besoin 
d'amendements 
organiques na-

turels que les composts de biodéchets 
peuvent en partie combler. De même 
pour les digestats issus de méthani-
sation, la substitution des apports en 
engrais de synthèse par des engrais 
organiques comme ces digestats est 
également appréciable d’un point de 
vue environnemental. En effet, la fabri-
cation de ces engrais de synthèse re-
pose notamment sur des ressources 
minières non renouvelables et non dis-
ponibles en France (phosphore et po-
tasse), et pèse considérablement sur 
le bilan énergétique global, la synthèse 
de l'azote, notamment, étant très éner-
givore.
On peut ainsi énoncer que le re-
cyclage est une économie locale 
d'avenir.
C’est ce qu’ont compris tous les 
clubs Soroptimist International de 
France lorsqu’ils organisent des 
vide-greniers, des Bric à Brac, des 
brocantes…

Dominique Leclère
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DES RÉALISATIONS CONCRÈTES

UNE APPROCHE VISIONNAIRE DES DÉCHETS DE L’AÉROPORT 

SEAYOUANDI EST UNE MARQUE DE MAILLOT DE BAIN 
FRANÇAISE ET ÉCO-CONÇUE CRÉÉE PAR CASSANDRE PUCCI, 

UNE AMOUREUSE DES MERS ET DES OCÉANS.

RÉDUIRE LES DÉCHETS,  
C’EST ÉCONOMISER LES RESSOURCES ÉPUISABLES DE LA PLANÈTE,  

ET LIMITER L’IMPACT DES ACTIVITÉS DE PRODUCTION ET DE GESTION. 

À travers chaque motif du maillot de 
bain, une espèce marine est mise en 
avant pour inciter à la protection de 
l’environnement marin. 
Les maillots de bain Seayouandi sont 
conçus à partir de 78 % de fibre re-
cyclée provenant d’Italie. Dans cette 
fibre, nous pouvons y retrouver des 
filets de pêches et du plastique. Pour 
les 22 % restants, il s’agit de l’élas-
thanne pour assurer l’élasticité du 
produit.
Redonner vie à des matières qui pol-

luent et qui détruisent la biodiversité 
marine est la preuve que l’on peut 
faire de belles choses avec des dé-
chets.
Très engagée dans le développement 
durable, Cassandre va encore beau-
coup plus loin dans la démarche  : la 
fabrication des maillots de bain est ré-
alisée en France, à Marseille à moins 
d’une heure du siège de l’entreprise. 
L’empreinte carbone est réduite. De 
plus il s’agit d’un atelier d’insertion 
professionnelle.

On peut dire que Seayouandi contri-
bue à la prospérité économique, à la 
préservation de l'environnement et au 
développement social.
 SI Toulon

C’est ce qui a motivé les Soroptimist 
de Bergame, qui ont conçu
et mis en œuvre leur projet C&C 
(Cultura & Coltura), qui vise à for-
mer les femmes pour garantir que 
les cultures soient respectueuses de 
l’environnement, à travers l’éducation 
et la lutte contre les déchets.
Cette initiative, prévoit aussi la col-
lecte des objets et des aliments non 
conformes à la sécurité aéroportuaire 
ou qui sont amenés aux objets trou-
vés.
Tout ce qui est collecté est trié, pesé, 
vérifié, nettoyé et redistribué pour être 

réutilisé par des personnes qui en ont 
besoin.

En décembre 2020, à l’aéroport inter-
national de Bergame Orio al Serio, les 
Soroptimist ont récupéré et redistri-
bué à des écoles et à des associa-
tions les éléments suivants, en colla-
boration avec d’autres partenaires :
•  12 cartons d’articles d’hygiène per-

sonnelle (environ 70 kg)
•  16 cartons d’aliments et de bois-

sons (environ 36 kg)
•  82 valises (dont 60 pleines de vête-

ments, jouets, livres, etc.)

•  19 cartons d’objets en métal (envi-
ron 150 kg)

(Aéroport international de Bergame  
Orio al Serio) Club de Bergamo – Italie

 

 

PRIX SOROP ENVIE D’ENTREPRENDRE 2021
CLUB TOULON

Cassandre PUCCI
SEAYOUANDI

83 160  LA VALETTE DU VAR

Fabrication et vente de maillots de bain en 
nylon recyclé provenant de déchets marins.

DES MAILLOTS DE BAIN AU RYTHME DE L’OCEAN   
PRIX SOROP ENVIE D’ENTREPRENDRE 2021 DU SI FRANCE

BEST PRACTICE ENVIRONNEMENT 2022 DU SIE

PRIX SOROP ENVIE D’ENTREPRENDRE 2021 DU SI FRANCE

PRIX SOROP ENVIE D’ENTREPRENDRE 2021 DU SI FRANCE

BOOKIMINI : POUR QUE LE PLAISIR DE LA LECTURE PERDURE        
TOUT EN RESPECTANT LA PLANÈTE ET LES HUMAINS     

L‘AQUAPONIE D‘AQUA (EAU) ET PONIE (HORS SOL) EST UNE CULTURE 
AQUATIQUE VENUE D‘ASIE. 

CHAQUE ANNÉE, DES CENTAINES DE NOUVEAUX TITRES SONT PUBLIÉS.  
ET 20% DE LA PRODUCTION SERA PILONNÉE,  

C’EST-À-DIRE DÉTRUITE AVANT MÊME D’ÊTRE LUE.

Les poissons (carpes, tanches, 
carpes koï et poissons rouges) sont 
au centre de cet écosystème naturel 
où les déchets deviennent des nutri-
ments pour la croissance des plantes 
par le biais de la même eau filtrée et 
recyclée en circuit fermé.
L‘intérêt de cette culture hors sol est 
de pouvoir récolter des légumes in-
dépendamment des saisons.
Six systèmes d‘aquaponie sont au-
jourd‘hui en fonctionnement et pro-
duisent toutes sortes de légumes 
avec une nourriture 100% naturelle 
fabriquée par Noémie elle-même 
pour s‘assurer de la bonne qualité 
des légumes et de la bonne santé 
des poissons
L‘entreprise, située à Chaumousey au 
bord du lac de Bouzey près d‘Epinal, 

compte 3 salariés, une boutique de 
vente avec des œufs de poules éle-
vées en plein air, les légumes issus 
de la culture aquaponique, et la vente 
de poissons pour les pêcheurs ou de 
carpes koï pour les bassins d‘agrément.
Noémie est à la tête d‘une des plus 

belles fermes aquaponiques de 
France sur les trois existantes. Sa 
ferme a reçu le label ferme péda-
gogique et devient un modèle pour 
l‘agroécologie car sa production est 
garantie sans intrants Chimiques.

SI Epinal

Quant à l’origine du papier, c’est une 
fabrication souvent délocalisée, des 
coûts de transports élevés et des 
livres qui finissent par être jetés.
Bien qu’essentiel le secteur du livre 
doit donc s’engager dans un déve-
loppement plus respectueux de la 

planète et des humains.
Bookimini est une jeune société qui 
propose des box personnalisées de 
livres d’occasion et d’activités
ludiques autour de la lecture pour les 
enfants à l’école primaire. 
Ces box sont disponibles par abon-

nement tous les 2 mois ou sous 
forme de cartes cadeau à offrir.
Delphine Pinault, sa fondatrice re-
donne vie à des livres d’enfants qui 
prenaient la poussière, les sélec-
tionne selon l’âge et les goûts de l’en-
fant.
Pour les enfants, c’est un cadeau 
qu’ils reçoivent à leur nom dans leur 
boite aux lettres et qui les invite à lire 
pour le plaisir et à s’amuser avec les 
mots.
Avec la lecture, les enfants vont dé-
velopper leur imaginaire et auront 
probablement de bonnes idées 
pour participer aux changements du 
monde de demain et construire un 
monde plus durable !

SI e-club Suzanne Noël

PRIX SOROP ENVIE D’ENTREPRENDRE 2021
CLUB EPINAL

Noémie CHARPENTIER
FERME AQUAPONIQUE DE L’ABBAYE

88 390   CHAUMOUSEY

Ferme aquaponique (élevage de 
poissons combiné à la culture de fruits 
et légumes)

PRIX SOROP ENVIE D’ENTREPRENDRE 2021
CLUB E CLUB

Delphine PINAULT
BOOKIMINI

92 600   ASNIERES SUR SEINE

Distribution de livres d’occasion          
en e-commerce

FERME AQUAPONIQUE DE NOÉMIE CHARPENTIER    
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COLINE MONCHANIN : LA PROTECTION DES MILIEUX 
MARINS, UN ENGAGEMENT ET UNE MEILLEURE 

COMPRÉHENSION DES RÉCIFS CORALLIENS  

Les récifs coralliens sont de véri-
tables forêts tropicales sous-marines, 
hébergeant un des écosystèmes les 
plus riches sur Terre. Alors que la dé-
forestation fait grand bruit, on entend 

moins parler de la disparition des co-
raux. Et pourtant, dans un scénario 
de réchauffement climatique à +2°C, 
100% des coraux pourraient mourir. 
Pour rappel : selon le GIEC, le climat 
mondial s’est déjà réchauffé d’1 C en-
viron en moyenne par rapport à l’ère 
préindustrielle. Il y a donc urgence 
pour sauver cette forêt amazonienne 
sous-marine !
Coline a suivi une formation d’instruc-
trice en protection des milieux marins 
avec l’ONG ATMEC (Aow Thai Marine 
Ecology Center), basée en Thaïlande 
dont les missions, ancrées dans l’en-
vironnemental, le social et l’éducatif 
sont multiples.
« En comprenant mieux l’écosystème 
très complexe que sont les récifs co-
ralliens, on obtient les clés pour leur 
meilleure préservation et conserva-

tion. In fine, on espère pouvoir atté-
nuer les effets du réchauffement et 
de l’acidification des océans, pro-
blèmes de pollution, surexploitation 
etc. » rapporte la chercheuse. « Par 
exemple, nous avons déjà obtenu 
des résultats prometteurs quant à 
la colonisation naturelle des coraux 
sur de nouveaux substrats autour 
de notre archipel. L’objectif prochain 
est maintenant d’explorer ce qui se 
passe à l’échelle du pays, afin de 
proposer des solutions de restaura-
tion concrète, applicables à l’échelle 
nationale, voire internationale.
A ATMEC, notre objectif est de com-
biner la recherche écologique indis-
pensable pour guider les décisions 
de conservation, et la sensibilisation 
du plus grand nombre. »

SI Angouleme

BOURSE SIE 2021 

JULIE DULAT : LES FUTURS DE LA FILIÈRE OSTRÉICOLE   
ET LA PLACE DES FEMMES  

DANS LA CONSTRUCTION DE CE FUTUR.  
INGÉNIEURE AGRONOME RÉCEMMENT DIPLÔMÉE,  

JULIE DULAT A DÉCIDÉ D’ENRICHIR SON PARCOURS 
EN POSANT SUR SES RECHERCHES, UN REGARD 

ANTHROPOLOGIQUE. 
Ainsi, en collaboration avec le collectif 
(UMR SENS, https://umr-sens.fr), elle 
co-anime le projet PARCS (Futurs de 
la filière ostréicole : Pratiques et stra-
tégies d’Adaptation des pRoduCteur.
ice.S ). Ce projet en émergence, en 
réponse à l’appel à projets de la Fon-
dation de France, porte sur les pra-
tiques et stratégies d’adaptation des 
ostréiculteurs.trices face aux vulnéra-
bilités de la filière et des littoraux dans 
les différents bassins de production 
en France métropolitaine et en Nou-
velle-Calédonie. 
Ce sujet est d’autant plus majeur que 
la France est le premier producteur 
européen d’huîtres et la conchylicul-
ture la première filière aquacole fran-

çaise. Or, elle fait face à des menaces 
variées qui la pousse a en question-
ner son avenir : changement clima-
tique et température de l’eau, modi-
fication des traits de côte et pression 
sur le foncier, vieillissement des os-
tréiculteur.ice.s et manque de main 
d’œuvre qualifiée.
Au cœur de ces enjeux multiples, Ju-
lie Dulat posera un regard singulier sur 
la place et le rôle des femmes dans 
le futur de la filière. Car si à l’heure 
actuelle, l’ostréiculture est un métier 
d’homme qui ne laisse pas beau-
coup de place aux femmes, elles se-
ront peut-être amener et déterminer 
à y jouer un rôle clé. En s’appuyant 
sur le postulat que les minorités dans 

les groupes seraient davantage por-
teuses d’innovation, elle cherchera à 
comprendre en quoi le partage genré 
des tâches est source d’adaptation 
et d’innovation.
La femme sera-t-elle l’avenir de la  
conchyliculture ? Réponse dans trois 
ans lorsque Julie, qui souhaite contri-
buer à l’anthropologie des futurs, 
soutiendra sa thèse dont l’objet est 
déjà porteur d’avenir. 

Béatrice Diouaba C/O SI Paris Fondateur 

BOURSE SIE 2022

LES INITIATIVES 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les « clean walk » : on se promène en ramassant les 
déchets sur les plages, espaces verts et forêts ! On 
s'équipe correctement : gants et/ou pinces ! Si on trie les 
déchets, il faut faire attention à ne pas les recycler dans 
un sac opaque : il sera brûlé à l'arrivée en déchèterie...

Pour les petits trajets, on préfèrera les transports en 
commun, le vélo ou la marche... En plus de réduire 
la facture d'essence à la fin du mois, cette astuce est 
bonne à prendre d'un point de vue santé ! On rappelle 
que les médecins conseillent au minimum  
30 minutes d'activité physique par jour !

Consommer local, c'est mieux ! Nos tomates n'ont pas besoin de vacances 
à 600 km de chez nous pour rougir ! Consommer local permet d'aider les 
commerçants et agriculteurs de notre région mais aussi de réduire notre 
empreinte carbone. La pollution se compte aussi dans l'assiette mais pas que !

La mer commence ici ! Nous ne devons rien jeter 
dans les bouches d’égout et sur le sol, un mégot pollue 
à lui seul des centaines de litres d'eau tout comme le 
plastique ! Les égouts ne sentent certes pas bon mais 
ce ne sont pas nos poubelles !

Rien ne se perd, tout se transforme !   
Peut-être disposez-vous d'un jardin ou d'un 
espace vert commun dans votre résidence. 
Pourquoi ne pas mettre en place un compost et 
un jardin potager ? Ludique pour les grands et les 
petits, et apprécié des animaux et des insectes !

Consommer durablement : réduisons notre consommation de plastique !  
Acheter en vrac permet de choisir la quantité de produit souhaitée ainsi que le 
contenant ! Pour les parfums, shampoings, savons... de nombreuses marques 
proposent de les recharger en magasin ! Des alternatives durables existent  
pour nos produits de tous les jours, par exemple les serviettes durables  
    et les culottes menstruelles sont un investissement au départ mais  
        sauvent notre porte-monnaie et notre planète !

             Vous avez besoin de dormir, pas eux ! Nos appareils, même en veille, 
consomment. Alors, s’ils ne sont pas indispensables, on les éteint complètement ! 
Les prises à interrupteur peuvent être une solution pratique pour les appareils 
se mettant en veille et ne s’éteignant pas d’eux-mêmes ! La petite LED sur votre 
télévision ne vous gênera plus pour dormir !

Avant d'acheter du neuf on pense à la seconde main !  
Les déchets des uns font les trésors des autres...  
Électronique, meuble, vêtement, voiture, vélo, livre...  
donnons à nos objets une nouvelle vie ! Les friperies,  
les sites de revente sont des outils du développement  
durable accessibles à tous !
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